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Introduction


1L’existence des villes est très ancienne et les pouvoirs publics n’ont pas attendu le début du XXe siècle pour s’intéresser à leur ordonnancement1. Mais à partir de cette époque il s’est produit un fait nouveau : le développement sans précédent de l’urbanisation. Pour tenter de maîtriser ce phénomène, les « urbanistes » avant la lettre ont été conduits à repenser leur discipline et les pouvoirs publics à édicter des règles spécifiques qui sont à l’origine de cette branche du droit.

Plus précisément le droit moderne de l’urbanisme remonte en France au lendemain de la Première Guerre mondiale. C’est en effet seulement à cette époque que l’aménagement des agglomérations a fait l’objet dans notre pays d’une législation spécifique. En un siècle il a eu l’occasion de connaître de très profondes transformations. C’est pourquoi, après avoir précisé ses raisons d’être, ses caractéristiques et ses sources, il faudra examiner les grandes étapes de son évolution ; on donnera ensuite quelques indications sur les institutions et les acteurs qui participent à sa mise en œuvre.


Section 1

Raisons d’être, caractéristiques et sources du droit de l’urbanisme


§ 1

Les raisons d’être du Droit moderne de l’urbanisme


A

Le développement de l’urbanisation

2Croissance de la population urbaine : aspects quantitatifs. La concentration des populations dans les agglomérations urbaines constitue une des conséquences de la révolution industrielle et de ses multiples incidences dans les domaines géographique et économique. Alors que moins de 10 % de la population mondiale vivaient en ville en 1900, la barre des 50 % de citadins a été franchie en 20072. Ils seront 6,3 milliards en 2050, soit 70 % de la population mondiale3.

En France, la population urbaine4 est passée de 8,6 millions en 1846 à 22 millions en 1936, soit de 24 à 53 % de la population totale. Puis, après la Seconde Guerre mondiale, l’urbanisation qui avait pris quelque retard par rapport à d’autres grands pays industrialisés comme la Grande-Bretagne, l’Allemagne ou les États-Unis, a eu tendance à s’accélérer sous l’influence conjuguée du renouveau démographique et du développement économique.

En 2017, 52,8 millions de Français, soit 79,2 % de la population totale, vivaient dans des communes urbaines appartenant ou constituant des unités urbaines au sens de l’INSEE. Certes le mouvement ne s’est pas poursuivi au même rythme pendant toute la période ; la population urbaine a très fortement augmenté entre 1954 et 1968, puis de manière plus modérée par la suite. Mais le mouvement d’expansion est régulier, même si lesdisparités peuvent être importantes selon les régions et les départements5.

En outre et surtout, la superficie du territoire urbain continue d’augmenter à un rythme soutenu. Le phénomène est à présent analysé dans le cadre de la problématique plus globale de l’artificialisation des sols, qui désigne, selon une première approche, le processus de transformation des terres à usage agricole, naturel ou forestier pour permettre le développement urbain. À cet égard, l’étude d’impact du projet de loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets indiquait en 2021 que 6,4 % du territoire national était artificialisé et que disparaissaient chaque année entre 20 000 et 30 000 hectares d’espaces naturels et agricoles. Si l’habitat participe principalement au rythme d’artificialisation (pour près de 50 %), les infrastructures (routes, voies ferroviaires, aéroports, parkings) y contribuent pour 16 %, et les commerces et services marchands pour 5 %6. Cette consommation du foncier favorise l’étalement urbain et tous les graves inconvénients qui en découlent (augmentation des déplacements automobiles, perte de production agricole, perte de biodiversité et des services écosystémiques qui lui sont associés).

3Localisation de l’urbanisation et espaces sous influence urbaine. À l’exception des quelques « villes nouvelles »7 créées à la fin des années soixante à l’initiative des pouvoirs publics, le développement de l’urbanisation n’a pas entraîné en France l’apparition de nouvelles villes. Il s’est pour l’essentiel effectué par réaménagement et surtout extension des villes existantes. Ces dernières ont véritablement éclaté après la Seconde Guerre mondiale, se répandant dans les espaces ruraux environnants. Comme on l’a vu ci-dessus, le mouvement est d’ailleurs loin d’être achevé ; stimulée par le besoin d’espace accru des citadins et favorisée par la déprise agricole, l’urbanisation se poursuit dans le « rural périurbain »8.

Depuis longtemps les limites communales ont été franchies et des agglomérations multicommunales formées des villes centres et de leurs banlieues se sont constituées. La plupart de ces agglomérations sontencore nettement séparées les unes des autres par des zones rurales importantes. Mais sur certaines parties du territoire elles ont eu tendance à se rapprocher jusqu’à donner naissance à de véritables régions urbaines. Ce phénomène est particulièrement apparent dans la région d’Île-de-France et dans les régions du Nord et de l’Est. Il a eu également tendance à se développer dans les vallées de quelques grands fleuves comme la Seine en aval de Paris et sur certaines portions du littoral.

Dans ces régions urbaines et aux abords des grandes agglomérations, la distinction traditionnelle des espaces ruraux et urbains a tendance à s’estomper. Des processus de « métropolisation »9 se développent, qui font entrer dans l’aire de fonctionnement de l’agglomération des communes urbaines isolées et des communes rurales de plus en plus éloignées.

Pour mesurer le phénomène et ses incidences, les statisticiens ont recours depuis 2020 au zonage en aire d’attraction des villes10. Contrairement au zonage en « unité urbaine », utilisé pour délimiter les périmètres des agglomérations et qui repose sur le critère physique de la continuité du bâti, le zonage en aire d’attraction des villes a pour objet de définir l’étendue de leur influence sur les communes environnantes. L’aire regroupe en effet un pôle – lui-même constitué d’un ensemble de communes contiguës déterminé principalement à partir de critères de densité et de population totale – et sa couronne périphérique. Cette dernière comprend les communes rurales ou urbaines dont au moins 15 % des actifs résidents travaillent dans le pôle et qui ne sont pas déjà attirées par un pôle de niveau plus élevé d’une autre aire. Avec ce zonage en aire d’attraction des villes on passe de l’agglomération fondée sur la continuité du bâti à l’agglomération vécue basée sur les déplacements domicile-travail. 62 millions de personnes, soit 93 % de la population, vivent dans ces aires d’attraction des villes, dont les disparités sont importantes : l’aire d’attraction de Paris, avec 13 millions d’habitants, concentre, à elle seule, près d’un habitant sur cinq. Pour le reste, treize autres aires comptent plus de 700 000 habitants ; 47 aires ont entre 200 000 et 700 000 habitants, 126 aires entre 50 000 et 200 000 habitants et 512 aires ont moins de 50 000 habitants11.

Le concept de ville ne rend donc pas compte à lui seul du phénomène urbain12. Celui-ci étend son influence bien au-delà des limites de la cité traditionnelle et de sa banlieue, invitant les urbanistes à élargir leur horizon.




B

Le renouveau de l’urbanisme

4Origine de l’urbanisme moderne. Le terme « urbanisme » apparaît dans La théorie générale de l’urbanisation qu’Ildefonso Cerda, ingénieur catalan, publia en 186713. Il a été utilisé semble-t‑il pour la première fois en français en 1910 dans un article de Paul Clergé paru dans le Bulletin de la société neuchâteloise de géographie14. Il a été forgé à partir du vocable latin urbs (la ville) pour désigner la science de l’aménagement des villes. Mais si le mot est relativement récent, il s’applique à une activité qui est très ancienne, et dès la plus haute antiquité on retrouve des villes au tracé régulier15.

Ce n’est cependant pas par hasard si les urbanistes contemporains ont éprouvé le besoin de forger un mot nouveau pour désigner leur discipline. Pour répondre au défi lancé par la révolution industrielle qui avait entraîné le développement anarchique des agglomérations et le pourrissement de quartiers entiers, il leur a fallu renouveler si profondément les pratiques antérieures qu’ils ont eu le sentiment de créer de toutes pièces une nouvelle discipline. Ce renouveau a touché progressivement tous les aspects de l’urbanisme : ses finalités, ses méthodes, son cadre d’intervention.

5Nouvelles finalités de l’urbanisme. Si à certaines époques de notre histoire l’aménagement des villes a pu être poursuivi en fonction d’impératifs religieux ou politiques, l’urbanisme contemporain se veut seulement au service des habitants de la cité. Pour les urbanistes modernes la ville n’est pas principalement conçue comme un assemblage de maisons et de rues, comme un monument, mais comme un ensemble d’êtres humains. Et c’est à partir de leurs besoins présumés : se loger, travailler, circuler, se distraire, que ceux d’entre eux qui ont exercé au lendemain de la Seconde Guerre mondiale une profonde influence dans notre pays16 ont proposé de bâtir des villes fonctionnelles17 en utilisant toutes les ressources de la technique moderne. Mais ils avaient peut-être une vision un peu abstraite de l’homme. Par ailleurs leurs disciples n’ont pas toujours disposé des moyens nécessaires à la mise en œuvre de leurs théories et les résultats ont rarement été à la hauteur des ambitions. Ils sont même actuellement rendus partiellement responsables de la crise des « grandsensembles » – qui est certes de nature sociale mais qui conduit aussi à s’interroger sur la validité de certaines formes urbaines18.

Pour contribuer au bien-être des citadins, les urbanistes doivent en effet poursuivre des objectifs variés. Pour ne citer que les principaux, il s’agit d’abord d’objectifs sanitaires. Il faut donner aux habitants de la ville des cadres de vie sains et agréables, garantie de leur santé physique et mentale. Viennent ensuite les objectifs sociaux dont la réalisation doit permettre d’éviter la ségrégation sociale par l’habitat et assurer de meilleures conditions de vie pour les différents groupes de parenté, de voisinage, d’activités qui coexistent dans les agglomérations. Puis les objectifs économiques qui visent à permettre une bonne organisation de la vie collective en plaçant les équipements et les services collectifs dans les meilleures conditions de fonctionnement et de rendement. Enfin les objectifs esthétiques qui doivent tendre à assurer un certain confort visuel aux citadins et notamment une certaine harmonie entre la nature et les constructions. Pour atteindre simultanément ces différents objectifs, de nouvelles méthodes ont été mises en œuvre.

6Nouvelles méthodes de l’urbanisme. Dans le passé les interventions urbanistiques avaient, à l’exception de la création de villes nouvelles, très souvent revêtu un caractère fragmentaire. Il s’agissait suivant les cas de résoudre des problèmes particuliers de circulation, de défense, d’hygiène, d’aménagement décoratif, etc. Les urbanistes contemporains s’efforcent au contraire de résoudre simultanément ces divers problèmes dans le cadre d’une vision d’ensemble de l’aménagement de la ville. Celle-ci se concrétise dans des plans qui prennent en compte tous les éléments de l’aménagement, en s’assurant notamment de leur cohérence. Ces nouvelles méthodes sont mises en œuvre dans un cadre élargi.

7Nouveau cadre spatial de l’urbanisme. Jusqu’à une époque récente, on considérait que l’objet de l’urbanisme se limitait à l’aménagement interne des villes19. L’urbanisation galopante des décennies d’après-guerre et les nouvelles formes d’urbanisation périurbaine sont venues remettre en question cette conception étroite. Elles ont obligé les urbanistes à concevoir l’aménagement urbain dans des cadres plus larges, ceux des nouveaux « ensembles urbains » en gestation qui comportent des espaces urbains mais également des espaces ruraux qui, suivant les cas, peuvent constituer des zones d’extension future de l’agglomération, des zones dedétente et de loisirs pour les citadins ou au contraire des zones de production agricole qu’il convient de protéger.

Cette imbrication des espaces ruraux et urbains atteint son paroxysme dans les territoires où le développement de l’urbanisation a conduit à la constitution de régions urbaines. Dans ces territoires, l’aménagement des unités urbaines ne peut être conçu isolément. Il est nécessaire d’établir au préalable un schéma d’aménagement de l’espace régional dans son ensemble.

Les tâches qu’implique cette nouvelle conception de l’urbanisme sont extrêmement complexes. Les urbanistes contemporains pratiquent une discipline de synthèse qui doit faire appel aux données de nombreuses disciplines de base : architecture bien sûr, mais aussi sociologie, économie, géographie, écologie, etc., et la mise en œuvre de leurs projets nécessite le recours aux mesures les plus variées : techniques, administratives, financières20. C’est cette mutation de l’urbanisme consécutive au développement sans précédent de l’urbanisation qui a provoqué l’apparition et le développement du Droit moderne de l’urbanisme.




C

L’avènement du Droit moderne de l’urbanisme

8L’urbanisme, politique publique. L’urbanisme n’est pas seulement une discipline scientifique, c’est aussi une activité d’intérêt général qui permet de déterminer les cadres de la vie quotidienne des citoyens. Il a été pris en charge par les collectivités publiques et il constitue une « politique publique ». Pour permettre sa mise en œuvre, une nouvelle police spéciale de la propriété immobilière ayant pour finalité l’aménagement urbain a dû être créée. Il s’agit de la police de l’urbanisme qui s’est progressivement enrichie et transformée jusqu’à donner naissance à un véritable Droit de l’urbanisme.

9Nécessité d’une police spéciale de l’urbanisme. Dans le domaine juridique, la réalisation des projets d’urbanisme des collectivités publiques s’est en effet heurtée aux droits des propriétaires des sols, qui sont, spécialement en France, particulièrement affirmés et étendus, au moins au niveau des principes. Outre l’article 17 de la déclaration des droits de 1789 qui qualifie la propriété de « droit inviolable et sacré », l’article 544 duCode civil précise que la propriété est « le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue » et l’article 552, que « la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous » et que « le propriétaire peut faire au-dessus toutes les plantations et constructions qu’il juge à propos ». L’exercice de ces droits peut s’avérer incompatible avec les objectifs d’aménagement des collectivités publiques lorsque la destination des sols prévue par leurs projets ne correspond pas à l’usage que souhaitent en faire leurs propriétaires. Pour que ces objectifs d’intérêt général puissent néanmoins être atteints, il a fallu permettre aux collectivités publiques de réglementer l’exercice des droits des propriétaires fonciers dans un but d’aménagement, en d’autres termes instituer une police spéciale de l’urbanisme21. À partir de là s’est constitué un véritable droit de l’urbanisme.

10Constitution du droit de l’urbanisme. Le développement du régime juridique de l’urbanisme s’est effectué dans deux directions.

1o D’abord le droit de propriété a été limité de manière de plus en plus stricte. Certes, au niveau des principes, le droit de construire fait toujours partie de ses attributs22. En France, le principe inverse selon lequel ce droit est distribué par les documents d’urbanisme ne s’est jamais appliqué. La jurisprudence a eu l’occasion d’en tirer les conséquences à de nombreuses reprises après les lois de décentralisation23. Mais, comme le rappelait l’ancien article L. 112‑1 du Code de l’urbanisme24, si « le droit de construire est attaché à la propriété du sol, il s’exerce dans le respect des dispositions législatives et réglementaires relatives à l’utilisation dusol ». Au fil des années ces dispositions sont devenues très nombreuses et très contraignantes. En pratique, elles conduisent à une véritable planification des usages de l’espace qui dépasse largement les contraintes imposées par les polices spéciales classiques.

En outre, à côté de cette réglementation de l’utilisation des sols, sont apparues des activités de prestations qui consistent pour les collectivités publiques à prendre en charge l’aménagement de vastes zones après se les être appropriées, au moins temporairement.

2o Mais le régime de l’urbanisme ne s’est pas seulement développé dans un sens restrictif pour les propriétaires fonciers. Parallèlement aux sujétions, des garanties leur ont été apportées ainsi qu’à l’ensemble des administrés. Certes il reste encore beaucoup à faire dans ce domaine ; l’urbanisme ne se laisse pas facilement endiguer par le droit et le juriste a parfois le sentiment que tout est toujours à recommencer25. Sur une longue période cependant, on constate que des progrès non négligeables ont été accomplis, qu’il s’agisse de la publicité des décisions d’urbanisme, de la participation des administrés à la prise des décisions, de la lutte contre l’arbitraire résultant de la pratique des dérogations individuelles, de la stabilisation des droits à construire, de la protection enfin des occupants des immeubles compris dans le périmètre des opérations d’urbanisme.

Un véritable droit de l’urbanisme est né, dont il importe maintenant de préciser les caractéristiques.






§ 2

Les caractéristiques du droit de l’urbanisme


A

Définition, objet et champ d’application du droit de l’urbanisme

11Définition et nature du droit de l’urbanisme. Le droit de l’urbanisme peut être défini comme l’ensemble des règles et institutions relatives à l’aménagement et au développement urbains. Il a vocation à encadrer l’évolution physique de l’urbanisation.

Ayant pour but de permettre la réalisation des objectifs des collectivités publiques dans ce domaine, il a incontestablement une finalité d’intérêt général. Il leur confère également de nombreuses prérogatives de puissance publique (droits de réglementation, de préemption, d’expropriation,absence d’indemnisation des servitudes d’urbanisme, etc.) pour qu’elles puissent faire prévaloir cet intérêt général sur les intérêts particuliers des propriétaires fonciers. Il constitue donc une branche du droit public et, à l’intérieur de celui‑ci, il se rattache pour l’essentiel au droit administratif26.

12Objet du droit de l’urbanisme. Selon le rapport du Conseil d’État L’urbanisme, pour un droit plus efficace27, le droit de l’urbanisme « est chargé de définir et d’encadrer les possibilités d’utiliser le sol ». Mais il n’est pas le seul. Il existe toute une série de législations sectorielles établies pour résoudre des problèmes particuliers de sécurité, de salubrité publique, de conservation du patrimoine naturel ou bâti, d’exploitation agricole ou forestière, etc., qui ont des incidences sur les « possibilités d’utiliser le sol »28. Elles constituent avec la législation de l’urbanisme le « droit public de l’organisation de l’espace »29.

La législation d’urbanisme se distingue cependant des autres législations qui encadrent l’occupation et l’utilisation des sols par sa finalité : elle a pour but l’aménagement harmonieux des ensembles urbains. À ce titre elle prend également en compte certains des intérêts qui ont donné lieu à la mise en place de législations spécifiques comme la sécurité, la salubrité, l’esthétique. Mais elle le fait simultanément et dans les perspectives qui sont les siennes en vue d’obtenir un aménagement et un développement urbains harmonieux. Son objet a donc un caractère beaucoup plus général que celui des législations sectorielles.

13Champ d’application du droit de l’urbanisme. Il peut être apprécié à différents points de vue.

1o Champ d’application spatial. Contrairement à ce que pourrait laisser penser l’étymologie, le droit de l’urbanisme ne s’applique pas seulement dans les espaces urbains. Né des problèmes posés par l’aménagement interne des villes, il couvre maintenant l’ensemble de l’espace national, que celui‑ci soit urbain ou rural30 ; il est devenu le « droit commun » de l’aménagement « physique » de l’espace.

2o Champ d’application matériel. Il est extrêmement étendu. Le droit de l’urbanisme permet de réglementer presque tous les modes d’utilisation ou d’occupation du sol autres que ceux liés à la production agricole. Ils’agit des constructions bien sûr, mais aussi des lotissements, des démolitions, des clôtures, des installations et travaux divers (aires de stationnement, aires de jeu et de sport, affouillements et exhaussements du sol), du camping et du caravanage, de certaines coupes et abattages d’arbres, des carrières, etc.

3o Contrôle de l’application des législations voisines. Enfin, le droit de l’urbanisme est utilisé pour contrôler l’application des législations sectorielles qui ont des incidences sur l’occupation des sols. En principe ces législations ont un caractère autonome et leur rapport avec la législation de l’urbanisme est gouverné par le principe de l’indépendance des législations31. Selon ce principe, l’application de chaque législation est contrôlée de façon distincte, une autorisation donnée au titre de l’une ne valant pas autorisation au titre de l’autre, même si toutes les deux concernent la même opération.

Toutefois, pour éviter de trop graves incohérences dans l’utilisation de l’espace, il a souvent été établi des liens plus ou moins étroits entre la législation de l’urbanisme et certaines de ces législations particulières. C’est ainsi que celles qui donnent lieu à la constitution de servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation des sols sont reliées au droit de l’urbanisme : l’application de ces servitudes est en principe contrôlée lors de la délivrance des permis de construire (C. urb., art. L. 152‑7), en même temps que celle des règles et servitudes d’urbanisme. Dans d’autres cas, le contrôle d’application de la législation d’urbanisme et des législations sectorielles, comme celle concernant les installations classées, est seulement coordonné.




B

Rapports avec les branches du droit et les politiques voisines

14Le droit de l’urbanisme a des rapports plus ou moins étroits avec d’autres branches du droit qui régissent des domaines voisins du sien, comme le droit de la construction, le droit de l’environnement ou le droit de l’aménagement du territoire, ainsi qu’avec certaines politiques publiques qui n’ont pas encore donné lieu à la constitution de véritables branches de droits autonomes comme la politique de la ville.

15Droit de l’urbanisme et droit de la construction. Les premiers auteurs à avoir systématisé le droit de la construction avaient une conception largede leur discipline dans laquelle ils intégraient une partie du droit de l’urbanisme. Si l’on définit en effet le droit de la construction comme « l’ensemble des règles et institutions juridiques relatives à l’édification des immeubles »32, les domaines des deux disciplines se chevauchent partiellement. D’un côté, les constructions prennent nécessairement leur assise sur le sol dont l’usage est réglementé par le droit de l’urbanisme, de l’autre, la réglementation de la localisation, de l’implantation, des aspects extérieurs des constructions a toujours constitué le « noyau dur » du droit de l’urbanisme, qui se présentait à l’origine comme une nouvelle police de la construction.

Mais cette conception large du droit de la construction a été abandonnée par la doctrine33. Les ouvrages les plus récents excluent les règles d’occupation du sol du droit de la construction, qui devient le droit de « l’opération de construction ». Cette évolution a accompagné la séparation du code unique de l’urbanisme et de la construction en deux codes distincts, l’un consacré à l’urbanisme, l’autre à la construction et à l’habitation (v. ss 25). Mais elle repose aussi sur des « considérations scientifiques tenant à l’origine et à la spécificité des règles »34 : le droit de l’urbanisme relève du droit public, le droit de la construction (sous réserve des règles techniques de construction) se rattache au droit privé avec toutes les conséquences que cela implique. Ces deux branches du droit sont donc maintenant tout à fait autonomes, même si elles ont souvent l’occasion de s’appliquer ensemble.

16Droit de l’urbanisme et droit de l’environnement. Les rapports du droit de l’urbanisme et du droit de l’environnement35, qui a pour fonction d’assurer la protection du milieu de vie, sont plus complexes. Dans la mesure où celui‑ci est constitué à la fois par « le donné naturel et le construit humain » (M. Despax), le droit de l’urbanisme participe aussi àsa protection depuis 1976, date à partir de laquelle il a fait une place aux préoccupations d’environnement, place qui est devenue très importante depuis la loi SRU du 12 décembre 2000 et les lois Grenelle 1 du 9 août 2009 et Grenelle 2 (ENE) du 12 juillet 2010 qui ont introduit dans le droit de l’urbanisme le concept de développement durable. À terme, le droit de l’urbanisme n’est-il pas appelé à devenir une branche du droit de l’environnement, comme c’est le cas dans certains pays étrangers comme les Pays-Bas ?

Ce n’est pas certain ; les deux branches du droit n’ont pas exactement le même objet. La protection de l’environnement ne constitue qu’un des objectifs du développement durable, à côté du développement économique et du développement social que le droit de l’urbanisme doit également contribuer à réaliser. Le droit de l’urbanisme n’a pas seulement pour mission de protéger les espaces verts ! Il est vrai qu’en ce qui concerne le volet environnemental, il doit intégrer de plus en plus de contraintes issues du droit de l’environnement qu’il permet de rendre opposables aux tiers, notamment en matière de planification. Par ailleurs le droit de l’urbanisme utilise des procédures, comme l’étude d’impact, qui relèvent du Code de l’environnement et on pourrait sans doute aller plus loin dans la coopération entre les deux codes. Ainsi, on peut se demander pourquoi on a créé un régime spécial dans le Code de l’urbanisme pour l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme alors que celui prévu par le Code de l’environnement aurait pu être utilisé, comme pour l’étude d’impact.

17Droit de l’urbanisme et droit de l’aménagement du territoire. Selon la définition originelle d’Eugène Claudius-Petit, « l’aménagement du territoire, c’est la recherche dans le cadre géographique de la France d’une meilleure répartition des hommes en fonction des ressources naturelles et des activités »36. Même si depuis les années cinquante la conception de l’aménagement du territoire en France a profondément changé à la suite de la décentralisation et de la construction européenne37, il y a toujours entre son objet et celui du droit de l’urbanisme une différence d’échelle territoriale. Tous deux ont vocation à résoudre des problèmes d’aménagement, mais pas au même niveau géographique. Le droit de l’urbanisme concerne les problèmes de « micro-aménagement ». Il encadre et organise l’occupation « physique » des sols. L’aménagement du territoire concerne le « macro-aménagement ». Il tend à assurer unerépartition équilibrée des activités sur le territoire national, et maintenant européen. Ses motivations sont plutôt d’ordre économique38.

Leurs modes d’intervention sont donc assez différents. Alors que le droit de l’urbanisme met en œuvre un corps de règles très contraignantes, l’aménagement du territoire, même s’il est maintenant plus encadré juridiquement39, fait plutôt appel à des techniques d’orientation (plan, programme) et d’incitation financière.

Quelle que soit cependant l’importance de ces différences, il ne faut pas oublier que leur action est complémentaire, en particulier le droit de l’urbanisme constitue le point de passage obligé de la réalisation sur le terrain de bon nombre d’actions d’aménagement du territoire40. Ce caractère a été renforcé en raison de l’importante réforme de la planification régionale par la loi NOTRe du 7 août 2015, qui met en place la procédure des schémas régionaux d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) : ceux-ci ont vocation à s’imposer aux principaux documents d’urbanisme, selon des modalités complexes (v. ss 189). Par ailleurs il leur arrive de partager des instruments communs. En effet, si les directives territoriales d’aménagement maintenues en vigueur contribuent à l’affectation des sols, elles poursuivent également des objectifs d’aménagement du territoire.

18Droit de l’urbanisme et politique de la ville. Le droit de l’urbanisme doit enfin être situé par rapport à la « politique de la ville »41 qui s’est développée en France à partir du milieu des années soixante-dix en faveur des quartiers défavorisés42.

En dépit de ce que pourrait laisser supposer l’étymologie, cette politique n’est pas à proprement parler une politique d’urbanisme au sens où l’on entend habituellement ce terme, c’est-à-dire une politique qui a pour objet de « donner forme à l’urbain » (J.‑F. Tribillon). Il s’agit d’une politique de développement social urbain43 qui comporte certes un volet urbanisme, mais aussi un volet social et un volet économique.

Le droit de l’urbanisme n’encadre donc pas à lui seul, loin s’en faut, la totalité de cette politique qui est d’abord une politique sociale44, même si des textes comme la loi du 13 juillet 1991 d’orientation pour la ville ou celles du 21 janvier 1995 relative à la diversité de l’habitat et du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville, et celle du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, pour ne citer que les plus caractéristiques, renforcent ses responsabilités dans ce domaine.




C

Caractères du droit de l’urbanisme45


19Un droit mouvant. Ce premier caractère résulte de deux phénomènes :

– Les problèmes posés par l’aménagement des villes ont évolué avec le temps ; la manière de les résoudre aussi. Pour faire face à cette évolution des faits et des idées, les pouvoirs publics ont été amenés à changer très fréquemment la législation et la réglementation dans le domaine de l’urbanisme. Ainsi, par exemple, la densification urbaine qui était combattue au milieu des années soixante-dix avec entre autres la création du plafond légal de densité (PLD) est maintenant devenue un objectif des politiques d’urbanisme qui doivent lutter contre l’étalement urbain. Ce premier phénomène, bien qu’il soit particulièrement accusé en droit de l’urbanisme dont on se plaint actuellement de la volatilité, se rencontre également dans d’autres branches du droit comme le droit fiscal ou le droit social, dont il n’est pas démontré qu’ils n’évoluent pas plus vite encore.

– Il en va différemment du second phénomène qui est propre au droit de l’urbanisme. Il concerne les règles de fond posées par les documents d’urbanisme locaux. Ces règles ont par nature un caractère temporaire. Elles sont en effet établies dans le cadre d’une démarche planificatrice qui intègre le facteur temps. L’horizon est variable selon les documents (entre cinq et vingt ans), mais il est admis par la pratique, la jurisprudence46 et à présent par la loi47 qu’elles ne correspondent qu’à un moment de l’évolution de l’agglomération. Comme le note J.‑B. Auby48, ces règles reposent sur des prévisions démographiques et économiques qui peuvent être déjouées par les faits. Elles traduisent également des politiques d’aménagement susceptibles d’être infléchies à chaque renouvellement des assemblées locales. Par ailleurs, ces règles ne doivent pas bloquer la réalisation d’opérations importantes, intéressantes pour la collectivitémais qui n’ont pas été prises en compte au moment de l’établissement du plan et qui s’avèrent incompatibles avec lui. Enfin, certaines d’entre elles, comme celles qui concernent les emplacements réservés ou les zones d’urbanisation future, sont par nature évolutives. C’est pourquoi des possibilités d’adaptations de plus en plus nombreuses ont été prévues par les textes. D’une part, il existe toute une série de procédures de révision, de modification, de mise en compatibilité, de mise à jour ; d’autre part, pour accélérer cette adaptation, on fait produire des effets juridiques aux règles nouvelles en cours d’élaboration. Actuellement il ne s’agit que d’effets provisoires (sursis à statuer), mais dans le passé on est allé parfois jusqu’à une véritable application anticipée de règles non encore définitivement arrêtées.

20Un droit discriminatoire. Plus encore que son aspect mouvant, c’est son caractère discriminatoire qui caractérise le droit de l’urbanisme49. Il a entre autres missions celle d’attribuer des affectations à l’espace ; et comme ces affectations ne peuvent pas être les mêmes partout, il revêt nécessairement un caractère discriminatoire. Ces discriminations, lorsqu’elles ont pour effet d’interdire ou de limiter l’exercice du droit de construire, peuvent exercer une influence profonde sur la valeur des sols et sont génératrices de graves inégalités entre les propriétaires fonciers. Les servitudes d’urbanisme qui sont à l’origine de ces inégalités ne donnent lieu en principe en France à aucune indemnisation50. Ce principe codifié à l’article L. 105‑1 du Code de l’urbanisme, qui n’est assorti que de rares exceptions (v. ss 1001), est ancien puisqu’il trouve son origine dans la loi du 15 juin 194351. S’il peut s’appuyer sur un certain nombre de justifications, sa régularité demeure très contestée au regard de certaines normes supra législatives, jusqu’à présent il est vrai sans grand succès.

1o Si rigoureux soit-il, le principe de non-indemnisation des servitudes d’urbanisme peut d’abord s’expliquer par des considérations pratiques : l’impossibilité pour les collectivités publiques d’assurer la charge financière de l’indemnisation. La crainte de devoir verser une indemnité pourrait également faire obstacle à tout volontarisme de la part des autorités compétentes en matière de politique urbaine. Le principe a été enfin justifié par le fait que ce sont ces dernières qui, par leurs équipements, rendent les terrains constructibles et qui sont ainsi pour partie à l’origine de l’augmentation de leur valeur. Dans ces conditions, le préjudice subi par les propriétaires seprésente moins comme une perte que comme la non-réalisation d’une espérance… d’enrichissement le plus souvent sans cause52.

2o Le refus d’indemniser repose plus généralement sur l’idée que les discriminations éventuelles créées entre propriétaires par les règles d’urbanisme sont fondées sur des critères objectifs et rationnels. L’observation des pratiques en matière de planification urbaine montre qu’il n’en est pas toujours ainsi… Aussi la contestation proprement juridique du principe a‑t‑elle emprunté deux voies : l’absence d’indemnisation heurterait certains droits fondamentaux garantis par des normes supra législatives, issues de la Constitution d’une part53, de la Convention européenne des droits de l’homme d’autre part54. Aucune de ces voies n’est parvenue jusqu’ici à ébranler l’inflexibilité du législateur, malgré les appels argumentés de certains auteurs qui ont plaidé pour un assouplissement du principe en élargissant ses exceptions55.

L’invocation des normes supra législatives n’a eu qu’une portée très faible sur la jurisprudence administrative. Sur le plan constitutionnel, le Conseil d’État a refusé de transmettre au Conseil constitutionnel une question prioritaire de constitutionnalité concernant l’ancien article L. 160‑5, devenu L. 105‑1, considérant que cette disposition ne méconnaissait ni le principe d’égalité, ni le droit de propriété56. La Convention européenne des droits de l’homme a eu apparemment davantage d’influence sur le Conseil d’État : celui‑ci en effet, dans une décision du 3 juillet 1998, Bitouzet, a interprété l’ancien article L. 160‑5 à la lumière de la jurisprudence de la Cour et admis une nouvelle exception au principe de non-indemnisation57. Mais l’ouverture ainsi ménagée se révèle en pratique particulièrement étroite, et le juge administratif n’a à ce jour condamné qu’une seule fois l’administration à ce titre (v. ss 1006).

3o On a bien cherché à atténuer la portée du principe de non-indemnisation en mettant en place des mécanismes particuliers de récupération des plus-values d’urbanisme et de péréquation entre propriétaires des plus et des moins-values résultant des servitudes d’urbanisme. Mais ces mécanismes avaient un caractère très marginal et ne pouvaient remplacer un régime général d’indemnisation. Les textes législatifs deces dernières années (loi no 2006‑872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, dite loi ENL, et loi no 2014‑366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi ALUR) ne les ont cependant pas abandonnés (v. ss 538).

21Un droit territorialisé. Si les procédures d’urbanisme sont en principe les mêmes pour l’ensemble du territoire national, il en va différemment des règles de fond. Le droit de l’urbanisme a très largement anticipé le mouvement actuel de « spatialisation » ou de « territorialisation » du droit qui permet l’adaptation de la règle à un espace déterminé. L’aménagement urbain nécessite en effet une spécialisation plus ou moins poussée des espaces. Il s’est appuyé jusqu’à présent sur la technique du zonage qui consiste à découper l’espace en zones affectées à des usages différents58. Les règles d’urbanisme édictées pour faire respecter ces affectations sont élaborées pour chaque zone. Leur champ d’application n’est donc pas très étendu et l’ensemble est très morcelé. Encore ce particularisme spatial n’est-il pas toujours suffisant. Pour permettre aux autorités chargées de délivrer les autorisations d’occupation des sols d’adapter la règle au caractère spécifique de l’opération envisagée, elles sont parfois formulées de façon alternative, à moins que des possibilités de dérogations ou d’adaptations mineures soient prévues. Si exceptionnellement des règles d’urbanisme générales valables pour l’ensemble du territoire national sont posées, elles ont souvent un caractère permissif, à moins que des possibilités de dérogations permettent leur adaptation à la situation de chaque parcelle et de chaque opération.

Le droit de l’urbanisme est donc un droit qui essaie de s’adapter aux situations les plus diverses. Cette qualité n’est cependant pas sans contrepartie. La technique du zonage entraîne un morcellement, une fragmentation des règles qu’il pose et en fait un droit « atomisé »59. Celle des dérogations ou des adaptations qui permet de particulariser à l’extrême les règles peut être source d’arbitraire.






§ 3

Les sources du droit de l’urbanisme

22Différentes sources du droit de l’urbanisme. Les sources du droit de l’urbanisme ne sont pas fondamentalement différentes de celles des autres branches du droit. Comme pour celles-ci, on constate depuis quelques années la montée en puissance de sources externes, internationales et européennes. Mais ce sont surtout les sources internes qui présentent pour lui une grande importance.

23Sources externes : internationales et européennes. Elles peuvent résulter de conventions internationales classiques ou du droit européen,qu’il s’agisse du droit de l’Union européenne ou de celui qui a pour base la Convention européenne des droits de l’homme.

1o Il est assez rare que les conventions internationales constituent véritablement des sources du droit de l’urbanisme60. Certaines conventions peuvent cependant avoir des incidences sur lui. Il en est ainsi entre autres de la convention d’Aarhus du 25 juin 1998 relative à l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement, qui est applicable en France depuis le décret no 2002‑1187 du 12 septembre 200261.

2o Même si l’urbanisme ne relève pas en principe du droit de l’Union européenne62, le droit de l’urbanisme est affecté par celui‑ci au moins de deux façons. D’abord, par le biais de l’environnement qui entre dans le champ de la compétence de l’Union63. Ainsi, pour ne citer que cet exemple, la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement concerne les documents d’urbanisme et fait donc partie des sources du droit de l’urbanisme.

Ensuite, il est concerné par l’application du droit européen de la concurrence. La Cour de justice des Communautés européennes a en effet estimé qu’un contrat relatif à une opération d’aménagement en Italie, proche par ses caractéristiques d’une convention d’aménagement française, était assujetti aux dispositions de la directive « travaux » no 93/37/ CEE du 14 juin 1993 et ne pouvait être passé sans mise en concurrence64. Ce point de vue a été par la suite adopté par la jurisprudence administrative française65, ce qui a conduit le législateur, dans une loi du 20 juillet 2005, à bouleverser le régime des contrats d’aménagement.Enfin la Cour de justice a été conduite à s’interroger sur la régularité au regard du droit de l’Union de législations analogues à ce que l’on dénomme en France la législation de l’urbanisme commercial66.

3o Plusieurs stipulations de la Convention européenne des droits de l’homme sont susceptibles d’intéresser l’urbanisme67. La plus importante est sans doute celle qui figure à l’article 1er du premier protocole additionnel sur le droit au respect des biens68. Son interprétation par la Cour européenne des droits de l’homme a conduit le Conseil d’État à modifier légèrement sa jurisprudence sur l’application du principe de non-indemnisation des servitudes d’urbanisme (v. ss 20 et 1006). C’est également en se fondant sur ces dispositions qui protègent le droit de propriété que la Cour a censuré les excès de notre régime de gestion des réserves foncières acquises par voie d’expropriation69. En tout état de cause, le Conseil d’État s’aligne sur le mode de contrôle pratiqué par la Cour, et opère en conséquence un contrôle de proportionnalité entre les exigences de l’intérêt général et la sauvegarde du droit de propriété des requérants70.

Ces dispositions de la Convention ne sont pas les seules à avoir des incidences sur le droit français de l’urbanisme. On peut également citer l’article 6, § 1 sur le droit à un procès équitable, qui permet notamment d’encadrer le recours aux validations législatives71.

24Sources internes. Le « bloc de constitutionnalité », qui comprend maintenant la Charte de l’environnement72, ne contient pas de règles qui font directement référence à l’urbanisme. Cependant certains de ses principes et dispositions le concernent et leur application par le Conseil constitutionnel conduit à la mise en place progressive d’un véritable « droit constitutionnel de l’urbanisme »73, que le Conseil statue au titre de son contrôle a priori des lois ou comme juge répartiteur des compétences entre pouvoirs législatif et réglementaire, ou surtout désormais au titre d’une question prioritaire de constitutionnalité74. À ce dernier titre, en tant que « juge du filtre », le Conseil d’État contribue également à la constitutionnalisation de l’urbanisme75.

En ce qui concerne la répartition des compétences, on peut citer l’article 34 de la Constitution qui réserve au législateur la compétence pour fixer les principes fondamentaux du régime de la propriété76 et l’article 72 qui consacre la libre administration des collectivités territoriales77.

S’agissant des règles de fond, il faut mentionner notamment l’article 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen qui pose le principe du respect du droit de propriété, « droit inviolable et sacré » et qui encadre les atteintes qui peuvent y être portées par les procédures d’urbanisme, et le principe d’égalité devant les charges publiques78. Il faut également signaler l’article 16 de la Déclaration qui fonde le droit au recours des citoyens et qui empêche le législateur de lui porter des atteintes substantielles au nom de la sécurité juridique79.

Ce sont cependant les sources inférieures qui ont pour objet d’encadrer spécifiquement l’urbanisme.

1o C’est ainsi que la loi est très utilisée, bien qu’il soit assez rare que le législateur pose lui-même les règles de fond. Il se contente en général d’habiliter les autorités investies du pouvoir réglementaire à poser ces règles en précisant éventuellement les principes des procédures qu’elles devront suivre. Il arrive cependant qu’il le fasse lui-même, ainsi qu’en témoignent notamment les articles L. 101‑1 et L. 101‑2 du Code de l’urbanisme, les dispositions d’urbanisme des lois Littoral et Montagne, ou les dispositions législatives du règlement national d’urbanisme.

2o Les sources réglementaires locales présentent une grande importance. C’est à elles que le législateur a confié le soin de fixer la plupart des règles de fond en matière d’urbanisme. Le plus souvent, celles-ci se trouvent dans les règlements d’urbanisme locaux qui se présentent sous une forme originale. Ils sont constitués par un texte réglementaire auquel sont associés des documents graphiques (des cartes) qui précisent le champ d’application des dispositions réglementaires sur le terrain. Ces règlements sont maintenant complétés dans les plans locaux d’urbanisme par des orientations d’aménagement et de programmation opposables aux tiers en termes de compatibilité.

Exceptionnellement, des règles de fond peuvent être également édictées au niveau national par voie réglementaire. C’est le cas notamment des dispositions à caractère réglementaire du règlement national d’urbanisme et qui ont entre autres pour fonction de combler les lacunes laissées par la réglementation locale qui ne couvre pas tout le territoire national.

3o La jurisprudence administrative, et accessoirement civile et pénale, est abondante en droit de l’urbanisme et elle a donné lieu dans le passé à de remarquables efforts de systématisation80. Depuis la décentralisation et l’extension de la réglementation locale, le contentieux s’est beaucoup développé et le juge administratif joue actuellement un rôle majeur dans l’application de ce droit81. Ceci dit, le droit de l’urbanisme français reste un droit très largement déterminé par des normes écrites, où les créations jurisprudentielles souvent n’ont qu’un caractère éphémère et sont rapidement relayées par la législation qui intègre ou rejette les solutions dégagées par le juge.

4o Enfin, il faut signaler l’importance pratique qu’a revêtue ce que l’on peut appeler les sources administratives : circulaires, directives, instructions, notes techniques, qui ont joué dans le passé un rôle considérable en droit de l’urbanisme. Des réformes importantes ont été réalisées par ce biais avant d’être éventuellement consacrées par voie législative ou réglementaire. C’est le cas entre autres du coup d’arrêt donné à la pratique des dérogations (circulaire du 17 mars 1972) ; de la réforme du régime des zones d’aménagement concerté (circulaires du 16 mai 1973 et du 6 février 1974 sur la création et la localisation des ZAC) ; de la création d’un nouveau régime d’intervention en centre urbain (circulaires du 3 mars 1977 et du 1er juin 1977 sur les opérations programmées d’amélioration de l’habitat).

Ce rôle joué par les circulaires et autres sources administratives a fortement diminué depuis les lois de décentralisation de 1983‑85 qui ont transféré aux communes une partie des compétences d’urbanisme. L’autorité de ces circulaires et instructions ministérielles est en effet fondée sur le pouvoir hiérarchique. Elles ne s’imposent qu’aux services déconcentrés de l’État. Si celui‑ci veut imposer de nouvelles règles aux collectivités territoriales, il ne peut le faire qu’en utilisant des sources plus nobles de nature législative et réglementaire. C’est le phénomène de la remontée des sources du droit que l’on constate en droit de l’urbanisme comme dans d’autres domaines intéressant les rapports de l’État et des collectivités territoriales. On peut toutefois constater que certaines circulaires, tout en s’adressant aux préfets, s’efforcent d’influencer le contenu des politiques urbaines locales, au nom d’un objectif que l’État considère comme particulièrement impérieux82.

25Codifications83. Si les sources du droit de l’urbanisme ne se distinguent pas fondamentalement de celles des autres branches du droit, il constitue un ensemble assez touffu et, pour faciliter sa connaissance par les administrations chargées de son application et par les citoyens, des codifications sont intervenues.

Un premier code dit « de l’urbanisme et de l’habitation » avait été publié en annexe à un décret du 26 juillet 1954. Il regroupait tous les textes ayant valeur législative concernant l’urbanisme, la construction et l’habitation. Le grand nombre de textes législatifs intervenus depuis, la nécessité de codifier aussi les textes réglementaires et le souci de mettre à jour le code au regard des dispositions des articles 34 et 37 de la Constitution de 1958 ont conduit le législateur, par une loi du 20 juin 1972, à décider sa refonte et sa scission en deux codes distincts : l’un relatif à l’urbanisme, l’autre à la construction et à l’habitation.

Le Code de l’urbanisme approuvé par deux décrets du 8 novembre 1973 comprenait initialement deux parties, une partie législative et une partie réglementaire, divisées chacune en livres, titres et chapitres. Un décret du 3 janvier 1977 a ajouté une troisième partie qui codifie les arrêtés réglementaires ; la deuxième partie ne concernait en effet que les décrets réglementaires84.

1o Cette codification se rattache à la première génération des codes établis en France après la Seconde Guerre mondiale. Elle a été effectuée sous le régime du décret du 20 mai 1948 qui avait mis en place un système de codification administrative par décret en Conseil d’État85. Mais celui‑ci présentait des inconvénients pour la partie législative du code dans la mesure où il laissait subsister, à côté du code, les dispositions législatives anciennes qu’un décret ne peut évidemment pas abroger. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle on l’a remplacé en 1989 par un système de codification législative où les parties législatives des codes sont adoptées par des lois qui abrogent en même temps les dispositions anciennes auxquelles le code se substitue86. La codification législative trop lente a d’ailleurs été elle-même remplacée par un système de codification par ordonnance à partir de 1999.

S’agissant du Code de l’urbanisme adopté par décret avant ces réformes, il a fallu demander au Parlement de conférer force de loi à sa partie législative et d’abroger les textes dont elle était issue. Cette validation est intervenue trois ans après sa publication dans le cadre de la loi no 76‑1285 du 31 décembre 1976.

L’article 3 de la loi no 72‑535 du 30 juin 1972 qui habilitait le gouvernement à établir le code par décret prévoyait deux modalités pour sa mise à jour :

– l’incorporation tous les ans au code des textes le modifiant ou le complétant sans s’y référer explicitement, selon la même procédure que celle suivie pour son établissement ;

– la modification directe des articles du code par les nouveaux textes intervenus dans son champ.

En pratique, la première modalité, difficile à mettre en œuvre, n’a plus été utilisée après 1976 et l’évolution du code a exclusivement résulté de la modification directe de ses dispositions par les lois et les règlements qui ont porté les réformes entrant dans son périmètre. Ce système a permis une mise à jour instantanée du code et assuré une codification permanente du droit de l’urbanisme.

2o Le Code de l’urbanisme ne regroupe que les sources nationales législatives et réglementaires du droit de l’urbanisme. En particulier, il ne concerne évidemment pas les sources locales (les règles de fond poséespar les documents d’urbanisme). De ce fait, il s’agit pour l’essentiel d’un Code des procédures d’urbanisme, même s’il contient quelques règles de fond établies au niveau national, d’ailleurs plus nombreuses depuis les lois de décentralisation. Ensuite, les codificateurs, pour déterminer son contenu ou comme l’on dit aujourd’hui son « périmètre », ont dû tenir compte de l’existence d’autres codifications anciennes (Code général des impôts, Code de la construction et de l’habitation) ou plus récentes (Code général des collectivités territoriales, Code de l’environnement, Code du patrimoine) qui concernent des branches du droit qui entretiennent des relations plus ou moins étroites avec le droit de l’urbanisme. Le classement de certaines dispositions dans l’un ou l’autre code (ou leur non-codification) ne repose pas toujours sur des critères scientifiques. Il résulte aussi d’arbitrages où les compétences et le pouvoir d’influence respectifs des administrations centrales qui participent à la préparation des textes concernés et au suivi de leur mise en œuvre tiennent une large place. C’est ainsi, pour ne citer que cet exemple, que ceux concernant les schémas d’aménagement des régions d’outre-mer (SAR) sont codifiés dans le Code général des collectivités territoriales (CGCT), alors que les textes relatifs au schéma directeur de la région d’Île-de-France qui présente des caractères comparables figurent dans le Code de l’urbanisme87.

Pour résoudre ces conflits de codification qui ne sont pas propres au droit de l’urbanisme, on fait en général appel à deux techniques : celle du renvoi d’un code aux articles d’un autre code et celle de la répétition du même article dans plusieurs codes, l’un étant considéré comme le « code pilote » (la disposition y fait l’objet de la codification officielle), l’autre comme le code suiveur (la disposition y est seulement mentionnée pour information). Mais ces techniques n’ont pas toujours été utilisées pour le droit de l’urbanisme. Ainsi, les articles du Code général des collectivités territoriales concernant les SAR ou le plan d’aménagement et de développement durable de la Corse n’ont pas été répétés dans le Code de l’urbanisme.

Enfin, sa structure de base n’a pas fondamentalement évolué depuis l’origine. Un livre VI regroupant les dispositions relatives au contentieux de l’urbanisme a été ajouté par la loi no 94‑112 du 9 février 1994 qui a créé ces nouvelles règles88. Même si elle a résisté à l’épreuve du temps, une refonte ne serait pas superflue. Certains éléments pourraient être enlevés : servitudes de passage le long du littoral, régime de l’implantation des services, établissements et entreprises dans la région d’Île-de-France. On pourrait également en profiter pour améliorer la coordination avec les autres codes. La commission supérieure de codification avait d’ailleurs prévu sa refonte lors d’une séance du 4 décembre 199589. Mais celle‑ci n’a jamais été engagée. La question est cependant redevenue d’actualité depuis que le président de la République de l’époque Monsieur Nicolas Sarkozy a déclaré le 11 décembre 200790 qu’il souhaitait que le Code de l’urbanisme soit réécrit dans sa totalité par voie d’ordonnance. L’autorisation de procéder à une refonte de la partie législative du code avait été donnée par le premier alinéa de l’article 25 de la loi ENE du 12 juillet 2010. Mais cette réforme, peut-être trop ambitieuse, n’a pas en définitive vu le jour. Plus modestement, l’article 171 de la loi ALUR du 24 mars 2014 a autorisé à nouveau le gouvernement à légiférer par voie d’ordonnance pour procéder « à une nouvelle rédaction du livre Ier du Code de l’urbanisme afin d’en clarifier la rédaction et le plan. Cette nouvelle codification est effectuée à droit constant après intégration des dispositions résultant de la présente loi et sous réserve des modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes, pour harmoniser l’état du droit et abroger les dispositions obsolètes ou devenues sans objet ».

Cette refonte a bien vu le jour. Une ordonnance no 2015‑1174 du 23 septembre 2015 a restructuré la partie législative du livre Ier du code, ce qui a par ailleurs conduit à déplacer certaines dispositions91. Celles portant sur le droit de préemption dans les espaces naturels sensibles figurent à présent dans le livre II ; les dispositions fiscales (part départementale de la taxe d’aménagement) ont été déplacées dans le livre III ; les dispositions relatives au sursis à statuer ont été transférées dans le livre IV ; enfin certaines dispositions éparses intéressant le contentieux de l’urbanisme ont été rapatriées dans le livre VI. Sur le fond, l’ordonnance a notamment créé un titre préliminaire regroupant opportunément, sous l’intitulé « principes généraux », les dispositions de fond concernant les objectifs s’imposant à toutes les collectivités publiques, les objectifs propres à l’État, les règles relatives respectivement à la participation du public,l’évaluation environnementale applicable à un certain nombre de documents de planification, enfin les conditions d’indemnisation de certaines servitudes. Un décret no 2015‑1783 du 28 décembre 2015 fixe la partie réglementaire de ce livre Ier, et procède à cette occasion à une importante réforme du règlement du plan local d’urbanisme92.

3o La portée de cette codification en l’état est considérable. Le code se substitue aux lois et règlements qui sont à l’origine des textes codifiés et devient la principale source du droit de l’urbanisme. Il ordonne également les règles applicables à la matière et renforce sa spécificité par rapport aux branches du droit voisines (droits de la construction, de l’environnement, de l’aménagement du territoire, du patrimoine).

Malgré ses imperfections, le code constitue un instrument précieux pour la connaissance du droit de l’urbanisme. Il facilite grandement son application. Il existe d’ailleurs pas moins de quatre éditions du code commenté sur support papier93, sans compter la version électronique en ligne accessible sur le site internet « www.legifrance.gouv.fr » mise à jour en principe dans les dix jours qui suivent la publication du texte modifiant le code.






Section 2

La formation historique du droit de l’urbanisme moderne94


26Grandes étapes. Le droit de l’urbanisme moderne s’est progressivement constitué à partir de 1919 au rythme de l’urbanisation. Les pouvoirs publics sont intervenus à de nombreuses reprises pour faire face aux problèmes de plus en plus complexes posés par le développement urbain. Les textes se sont succédé, se superposant parfois les uns aux autres selon un processus souvent dénoncé de sédimentation. On peut distinguer dans cette évolution quatre grandes périodes, chacune ayant apporté sa contribution à la constitution du droit de l’urbanisme.

– La première période qui voit la naissance de cette nouvelle branche du droit au lendemain de la Première Guerre mondiale s’achève avec la seconde ; elle nous a légué les principaux mécanismes de contrôle individuel de l’occupation des sols à des fins d’urbanisme : permis de lotir et surtout permis de construire.

– La seconde période qui commence après la Seconde Guerre mondiale et qui se termine au début des années 1970 est celle de l’explosion urbaine ; c’est pendant ce quart de siècle qu’ont été progressivement mis en place les principaux instruments de planification urbaine (schémas directeurs, POS) et d’urbanisme opérationnel (zones d’aménagement concerté) qui ont été utilisés jusqu’à la fin du XXe siècle.

– Une troisième période, qui commence avec le ralentissement de la croissance urbaine et les réformes de 1975‑76, est marquée par la recherche de nouveaux équilibres.

– Enfin la loi SRU du 13 décembre 2000 et les textes postérieurs, en particulier les lois Grenelle du 3 août 2009 et du 12 juillet 2010 et la loi ALUR du 24 mars 2014, orientent explicitement le droit de l’urbanisme vers la réalisation des objectifs du développement durable . Ces derniers ont eux-mêmes été enrichis par les lois ELAN du 23 novembre 2018 et Climat du 22 août 2021.


§ 1

La naissance du droit de l’urbanisme moderne

27Avant la Première Guerre mondiale, il n’y avait pas en France de réglementation spécifique de l’urbanisme. Les collectivités publiques utilisaient les ressources de la législation domaniale et des polices spéciales de la propriété privée pour imposer un minimum de discipline urbaine. Puis, avec les lois du 14 mars 1919 et du 19 juillet 1924 est apparue la première législation ayant l’urbanisme pour finalité exclusive. Cette législation a été complétée en 1932 et en 1935 ; puis entièrement refondue dans le cadre de la grande loi d’urbanisme de 1943 qui a consacré la prise en charge de l’urbanisme par l’État.


A

La période antérieure à la Première Guerre mondiale

28Utilisation de la législation domaniale. En l’absence de règles spécifiques d’urbanisme, l’administration, pour ordonner le développementurbain, s’appuyait en premier lieu sur la législation domaniale et plus spécialement sur la procédure de l’alignement. Cette dernière, qui permet aux collectivités publiques de délimiter les voies publiques, a des origines très anciennes qui remontent à l’édit royal de 1607 dit « de Sully ». Dans son article 5, ce texte – un des seuls intéressant l’urbanisme et la construction à avoir eu une portée générale sous l’Ancien Régime95 – défendait de faire « aucune saillie (…) sans le congé et alignement du grand voyer ou de ses commis ». À l’occasion de la délivrance de cet acte par lequel elle indiquait au riverain les limites séparant la voie publique de sa propriété, l’administration pouvait modifier la largeur de la voie et même en profiter pour imposer indirectement aux constructeurs diverses contraintes architecturales. Cette procédure de l’alignement individuel a été complétée par la suite par l’établissement de plans d’alignement auxquels les autorités de voirie devaient se référer lors de la délivrance des alignements individuels et qui permettaient d’obtenir un tracé plus rigoureux des villes. Ces dispositions restèrent en vigueur sous la Révolution en vertu d’une loi du 12 juillet 1791. Elles furent ensuite reprises par divers textes, dont la loi du 16 septembre 1807, et la loi municipale du 5 avril 1884 prescrivit l’établissement de plans d’alignement dans toutes les communes96.

Parallèlement il faut signaler l’important décret-loi du 26 mars 1852 relatif aux rues de Paris qui donna à Haussmann les moyens juridiques de réaliser les travaux que l’on sait. Ce texte permettait à l’administration d’exproprier au-delà des alignements pour procéder à l’élargissement et au redressement des voies publiques. Il imposait également à tous les constructeurs l’obtention d’un permis de bâtir qui devait permettre de s’assurer du respect de certaines règles de sécurité et de salubrité et plus généralement de la bonne insertion de l’immeuble dans l’ensemble urbain. En principe ce texte ne concernait que la voirie parisienne, mais certaines de ses dispositions pouvaient être appliquées à d’autres villes sur leur demande par décret en Conseil d’État, et plus de deux cents d’entre elles usèrent de cette faculté.

29Recours aux polices spéciales de la propriété privée. Après la législation domaniale, ce sont les polices spéciales de la propriété immobilière qui ont fourni à l’administration les bases juridiques nécessaires pour imposer un minimum de salubrité, de sécurité et d’esthétique dans l’aménagement urbain.

– La protection de la salubrité a pu être renforcée grâce à la police des établissements dangereux, incommodes et insalubres réorganisée par le décret impérial du 15 octobre 1810. Ce texte a été plusieurs fois remanié par la suite, notamment en 1917 et en 1976. Mais pendant tout le XIXe siècle, il a permis aux autorités administratives d’ébaucher une politique de zonage industriel empêchant que les premières usines qui apparaissent avec le début de la révolution industrielle ne s’installent n’importe où et viennent polluer les quartiers d’habitation. Un siècle plus tard, c’est la grande loi d’hygiène publique du 15 février 1902 qui a jeté les nouvelles bases de la police sanitaire et prescrit l’édiction des règlements sanitaires communaux et départementaux dont le respect s’imposait à tous les constructeurs97.

– La protection de la sécurité publique en matière d’aménagement urbain était principalement assurée par la police des édifices menaçant ruine réorganisée par la loi du 21 juin 1898. Cette loi donne au maire le pouvoir de prescrire la démolition des immeubles en mauvais état dont la présence peut constituer un danger pour les voisins et les passants.

– La protection du patrimoine esthétique n’a pas constitué une préoccupation dominante de l’urbanisme au XIXe siècle. Néanmoins, à la fin du siècle, en réaction contre l’urbanisme « démolisseur » d’Haussmann, de nouveaux textes sont intervenus pour protéger certaines pièces remarquables de notre patrimoine immobilier. C’est le cas de la loi du 30 mars 1887 sur la protection des monuments historiques dont les dispositions seront profondément modifiées en 1913, et de la loi du 21 avril 1906 modifiée en 1930 sur la protection des sites qui sera utilisée aussi bien pour protéger les sites urbains que naturels.




B

L’entre-deux-guerres : l’apparition et le développement d’une législation spécifique de l’urbanisme98


30Apparition d’une réglementation spécifique d’urbanisme. À partir de 1909, des propositions de loi visant à introduire en France une législation sur l’urbanisme comparable à celles qui existaient déjà dans des pays voisins comme la Suède, les Pays-Bas ou la Grande-Bretagne99 furentdéposées sur le bureau de la Chambre des députés100. Elles furent étudiées par la Commission de l’administration générale, départementale et communale. Dès 1915 son rapporteur, le député Cornudet, mit au point un texte qui en reprenait les principaux éléments. Mais ce n’est qu’au lendemain de l’Armistice, sous la pression des nécessités – afflux des populations vers les agglomérations, reconstruction des villes du Nord et de l’Est détruites au cours de la guerre – que ce texte put être définitivement adopté. Il devint la loi du 14 mars 1919, dite encore « loi Cornudet », qui a constitué la première loi française d’urbanisme101. Quelques années plus tard cette loi a été complétée par celle du 19 juillet 1924, qui s’est efforcée entre autres de régler le problème des lotissements.

La loi du 14 mars 1919 prescrivait l’établissement dans un délai de trois ans de « projets d’aménagement, d’embellissement et d’extension des villes » dans toutes les communes de plus de 10 000 habitants. Les mêmes obligations s’imposaient aux communes du département de la Seine et à celles dans lesquelles l’établissement d’un tel projet présentait un intérêt spécial en raison de l’accroissement rapide ou saisonnier de leur population ou de leur caractère pittoresque, artistique ou historique, et naturellement dans celles qui avaient été sinistrées à la suite des faits de guerre ou même d’un cataclysme quelconque. Sauf dans ces deux derniers cas où il incombait totalement à l’État, le coût de l’établissement de ces projets d’aménagement était à la charge des communes. Celles-ci pouvaient, il est vrai, recevoir des subventions de l’État, mais qui ne couvraient qu’une partie des frais d’établissement des projets. Contrairement aux anciens plans d’alignement qui subsistaient, ces projets devaient concerner plusieurs éléments de l’aménagement de la ville et pas seulement les voies publiques. Ils devaient être constitués par un plan délimitant la voirie, les places, les jardins, les réserves boisées, les emplacements réservés aux services publics. Le Conseil d’État admit même un peu plus tard qu’ils pouvaient déterminer des zones affectées à des usages différents102. Ces plans devaient être assortis de programmes de servitudes destinés à assurer le respect de leurs dispositions et qui fixaient notamment la nature et les conditions d’implantation des constructions dans chaque zone. Ils devaient être préparés à l’initiative et sous la responsabilité des communes par des techniciens (architectes urbanistes) choisis par le maire. Le préfet pouvait toutefois se substituer aux instances communales en cas de carence. Après avoir été soumis à l’avis de divers organismes et commissions techniques, les travaux à exécuter pour leur application étaient déclarés d’utilité publique par décreten Conseil d’État. À partir de là ils s’imposaient aux constructeurs. Ceux-ci devaient d’ailleurs, avant d’entreprendre leurs travaux, obtenir un permis de construire attestant que les constructions projetées étaient bien conformes à leurs dispositions.

L’institution de ces projets d’aménagement, d’embellissement et d’extension des villes était complétée par une réglementation de la pratique des lotissements. Ceux-ci, qui constituaient à l’époque le principal mode d’extension des agglomérations, avaient tendance à se multiplier de façon anarchique à la périphérie des grandes villes. La loi du 14 mars 1919 avait bien prévu que les lotissements devaient être dotés comme les communes d’un plan d’aménagement. Mais ces dernières dispositions restèrent lettre morte faute de sanction et c’est la loi du 19 juillet 1924 qui, pour la première fois, soumit l’opération de lotissement à un régime d’autorisation préalable. Désormais, personne ne put en principe procéder à la division d’un terrain en lots destinés à recevoir des constructions sans avoir soumis au préalable à l’approbation de l’administration un projet comportant un plan d’aménagement du lotissement, un programme des travaux de viabilité à exécuter avant la vente des lots et un cahier des charges des ventes ou des locations de lots103.

31Développement de la réglementation d’urbanisme. La législation de 1919‑1924 constituait un incontestable progrès par rapport à celle qui l’avait précédée. Mais elle était encore insuffisante. L’aménagement des villes y était conçu dans un cadre trop étroit : le cadre communal, qui ne permettait pas de résoudre les problèmes posés par les agglomérations multicommunales toujours plus nombreuses. Elle fut d’abord complétée par une loi du 14 mai 1932 qui décida l’établissement d’un projet d’aménagement de la région parisienne auquel devaient être subordonnés les projets d’aménagement, d’embellissement et d’extension des 656 communes comprises dans la région. Puis la nécessité de coordonner l’urbanisme communal par un urbanisme multicommunal se faisant sentir en dehors de l’agglomération parisienne, un décret-loi du 25 juillet 1935 donna la possibilité d’établir des projets régionaux d’urbanisme dans tout le pays104. Son article premier prévoyait qu’il était possible de constituer en « région », par décret en Conseil d’État, les villes et leur banlieue, les centres urbains d’une même région industrielle ou minière, les stations balnéaires formant un même ensemble, et d’une façon générale les communes voisines que réunissaient des intérêts communs. La « région » une fois constituée, un projet régional d’urbanisme pouvait être établi sous l’autorité d’un comité régional composé de fonctionnaires et d’élus locaux. Le projet devait comporter un plan directeur et un programme de servitudes et être approuvé après enquête publique par décret en Conseild’État. Pour faciliter son exécution, le préfet était autorisé à prendre des mesures de sauvegarde (sursis à statuer).

Ainsi, à la veille de la Seconde Guerre mondiale, la France était dotée d’une législation qui aurait dû permettre aux pouvoirs publics de contrôler et de coordonner le processus d’urbanisation à tous les niveaux : régional, communal et même infracommunal avec la réglementation des lotissements. Mais cette dernière était intervenue tardivement et une loi du 15 mars 1928 dut organiser l’assainissement des lotissements défectueux qui s’étaient multipliés avant 1924105. Par ailleurs, les dispositions des lois de 1919‑1924 sur les projets communaux d’aménagement ne furent appliquées que très partiellement : sur 1 939 communes tenues d’avoir un projet d’aménagement, moins du quart avait jugé utile de s’en doter106. Quant aux projets régionaux d’urbanisme, seul celui concernant la région parisienne avait pu être établi et approuvé provisoirement par un décret du 22 juin 1939. Ailleurs, quatorze groupements régionaux d’urbanisme avaient bien été constitués, mais ils ne regroupaient le plus souvent que quatre ou cinq communes et aucun projet régional d’urbanisme n’avait pu être élaboré. Une réorganisation s’imposait ; la Seconde Guerre mondiale en fournit l’occasion.




C

La loi du 15 juin 1943 : la prise en charge de l’urbanisme par l’État107


32Création d’une administration spécifique de l’urbanisme. Jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, il n’existait pas d’administration spécialisée en matière d’urbanisme. C’était le ministère de l’intérieur qui exerçait les compétences de l’État dans ce domaine. Mais il ne disposait pas de personnel technique qualifié et il intervenait surtout comme administration de tutelle des communes qui détenaient l’essentiel des responsabilités108.

L’échec relatif de la législation de 1919‑1924 et les destructions massives causées par la guerre ont conduit l’État à intervenir plus directement dans la reconstruction et l’aménagement des villes. Une loi du 11 octobre 1940 créa un commissariat technique à la reconstructionimmobilière qui reçut entre autres tâches celle d’établir des plans de reconstruction et d’aménagement des villes sinistrées. Une autre loi du 23 février 1941 institua une délégation générale à l’équipement national qui était chargée notamment d’élaborer une politique générale de l’urbanisme et de la construction immobilière. Puis, après ces mesures d’urgence, la grande loi d’urbanisme de 1943 dans son titre Ier dota l’État de services spécifiques d’urbanisme : à l’échelon central, la délégation à l’équipement national au sein de laquelle avait été créée une direction de l’urbanisme et de la construction immobilière ; à l’échelon régional, des services extérieurs placés sous l’autorité d’un inspecteur général de l’urbanisme. Avec ces nouveaux services l’urbanisme allait devenir véritablement, comme on l’a dit (H. Puget), « affaire d’État ». La refonte du régime des projets d’aménagement qui fait l’objet des titres II à IV de la loi confirme cette évolution.

33Refonte du régime des projets d’aménagement. Elle a pour principal objet de donner au délégué général à l’équipement national le principal rôle dans la préparation et dans l’exécution des projets d’aménagement. La loi en prévoit deux catégories : les projets intercommunaux et les projets communaux.

Les premiers doivent être établis dans le cadre de « groupements d’urbanisme », nouvelle dénomination des « régions d’urbanisme » prévues par le décret-loi du 25 juillet 1935. Ces groupements rassemblent les communes liées par un « intérêt commun », le plus souvent parce qu’elles appartiennent à la même agglomération. Ils sont constitués à l’initiative soit d’un ou de plusieurs maires des communes intéressées, soit du délégué général à l’équipement national. C’est ensuite ce dernier qui désigne « l’homme de l’art » chargé de préparer le projet d’aménagement du groupement, examine et prend en considération l’avant-projet avant qu’il ne soit soumis à enquête publique, provoque enfin son approbation par décret en Conseil d’État. Par l’intermédiaire du délégué général à l’équipement national, l’État s’assure donc le contrôle sur l’établissement des projets d’aménagement des groupements d’urbanisme.

Il en va de même pour les projets d’aménagement communaux. Ils doivent être obligatoirement établis dans toutes les communes de plus de 10 000 habitants et, quel que soit le chiffre de leur population, dans celles qui sont comprises dans un groupement d’urbanisme, dans celles qui ont été totalement ou partiellement détruites et dans celles qui sont soumises au régime des stations classées. C’est en principe au maire de la commune intéressée de prendre l’initiative de l’établissement du projet en désignant l’homme de l’art chargé de le préparer. Mais ce dernier doit être agréé par le délégué général qui peut en cas de carence du maire le désigner d’office. Ensuite l’élaboration du projet se déroule sous sa responsabilité, comme celle des projets intercommunaux. En contrepartie, les dépenses relatives à l’établissement de ces projets, qui incombaient pendant la période précédente aux communes, sont prises en charge par l’État.

34Renforcement des sujétions d’urbanisme. Dans ce domaine, la loi de 1943 ne se borne pas à codifier purement et simplement la législation antérieure. Elle précise ses dispositions et comble certaines lacunes dans un sens plutôt restrictif pour les particuliers.

C’est ainsi que les mesures de sauvegarde avant approbation des projets instituées en 1935 pour les projets régionaux d’urbanisme sont étendues à l’ensemble des projets d’aménagement. Pendant leur élaboration, l’administration aura ainsi les moyens de s’opposer à la réalisation de travaux qui pourraient compromettre ultérieurement leur exécution. La possibilité de faire du « zonage », qui avait été admise en 1934 par le Conseil d’État, est légalisée. La question de l’indemnisation des servitudes d’urbanisme, qui était controversée, est réglée : en principe, l’institution de ces servitudes n’entraîne aucune indemnité, sauf s’il en découle une modification à l’état antérieur des lieux déterminant un dommage direct, matériel et certain, ce qui est rarement le cas.

La législation sur les lotissements est refondue et étendue à tous les lotisseurs, qu’ils agissent ou non à titre professionnel. La chambre des requêtes de la Cour de cassation avait en effet jugé en 1932 que la réglementation des lotissements qui résultait de la loi de 1924 n’était applicable que si l’opération avait été effectuée par un professionnel109.

Enfin, pour permettre à l’administration de s’assurer du respect par les constructeurs des nouvelles règles d’urbanisme, le permis de construire est généralisé et unifié. C’est là une innovation considérable. Le nouveau permis est exigé pour toutes les constructions nouvelles et même pour certains travaux de réparation ou de transformation des constructions existantes. Délivré au nom de l’État par le préfet, il remplace tous ceux qui étaient exigés par les textes antérieurs et notamment par le décret de 1852, la loi de 1902, les lois de 1919‑1924. Ainsi, reprenant, perfectionnant et complétant les textes antérieurs, la grande loi d’urbanisme du 15 juin 1943 a posé les bases du régime de ce que l’on a appelé plus tard l’urbanisme de sauvegarde ou l’urbanisme réglementaire. Dans le cadre de ce régime la puissance publique se borne, selon la formule d’André de Laubadère, « à concevoir et à proposer la physionomie de la cité »110.

L’explosion urbaine qui a suivi la Seconde Guerre mondiale a obligé les pouvoirs publics à intervenir plus directement dans l’aménagement urbain.






§ 2

Le droit de l’urbanisme de « l’explosion urbaine »111


35Après la guerre, l’urbanisme réglementaire de sauvegarde va d’abord être complété par une politique d’urbanisation active menée par les pouvoirs publics, qui sera à l’origine d’une nouvelle forme d’intervention de ceux-ci dans l’aménagement urbain : l’urbanisme opérationnel. Puis à partir des années soixante, pour faire face à l’accélération de la croissance urbaine, l’élaboration des plans d’urbanisme réglementaire commence à être précédée par l’établissement de schémas qui s’efforcent de prévoir et d’organiser le développement à long terme des agglomérations. L’urbanisme prospectif fait son apparition, encadrant l’urbanisme réglementaire. Enfin, pour atténuer le caractère étatique très marqué donné à l’urbanisme par la loi du 15 juin 1943, on s’oriente à partir de 1967 vers un urbanisme plus concerté.


A

L’avènement de l’urbanisme opérationnel

36Prémices. Les collectivités publiques sont depuis toujours intervenues directement dans le processus d’urbanisation en créant les équipements publics (voirie, assainissement, alimentation en eau, etc.) indispensables à la vie de l’agglomération. Mais il s’agissait là d’opérations de caractère ponctuel qui étaient réalisées dans le cadre du régime général des travaux publics. Les destructions consécutives à la Seconde Guerre mondiale ont au contraire été à l’origine d’interventions nouvelles des pouvoirs publics dans l’aménagement urbain beaucoup plus vastes et nécessitant le recours à des procédures spécifiques.

La reconstruction des villes sinistrées a été l’occasion d’un véritable remodelage des quartiers détruits qui a nécessité un remembrement des propriétés urbaines. Celui-ci a été réalisé par des associations syndicales de propriétaires forcées : établissements publics créés par arrêté préfectoral ou ministériel. Le remembrement urbain a ainsi constitué un des premiers exemples d’opération d’urbanisme effectuée sous l’égide de la puissance publique.

Après la reconstruction, les pouvoirs publics durent faire face aux problèmes de la construction. Une très grave crise du logement liée à de multiples causes – renouveau démographique, accélération de l’exode rural, vétusté du patrimoine immobilier – sévissait.

Une loi du 21 juillet 1950 mit en place un système d’aide financière à la construction. Mais c’est la loi foncière du 6 août 1953 qui permit auxcollectivités publiques d’intervenir directement dans la localisation et l’implantation des groupes d’immeubles à édifier. Elle autorisait celles-ci à acquérir, au besoin par voie d’expropriation, des terrains situés dans des périmètres déterminés et à les revendre ensuite, après les avoir équipés, à des constructeurs publics ou privés. Cette possibilité ainsi donnée aux autorités publiques d’exproprier au bénéfice de personnes privées souleva à l’époque une certaine émotion, mais elle fut confirmée par l’ordonnance du 23 octobre 1958 qui fixe les bases du régime actuel de l’expropriation.

37Réglementation des opérations d’urbanisme112. Le régime de l’urbanisme opérationnel a été précisé par la loi-cadre sur la construction du 7 novembre 1957 et surtout par deux décrets du 31 décembre 1958 qui ont fixé le statut de deux importantes opérations d’urbanisme : les zones à urbaniser par priorité (ZUP) et la rénovation urbaine.

Les ZUP avaient pour objet de favoriser l’équipement rapide de zones où l’on souhaitait localiser les programmes de construction. Un arrêté ministériel délimitait la zone ; la collectivité publique responsable (en général la commune) passait une convention avec un établissement public ou une société d’économie mixte d’équipement. Cet organisme procédait à l’acquisition des terrains en utilisant éventuellement les procédures d’expropriation et de préemption, les équipait, puis les revendait aux constructeurs. Le financement des équipements était assuré en partie par l’aide de l’État, qui exerçait par ce biais un contrôle très strict sur le déroulement de l’opération. Cette procédure a été utilisée pour organiser l’extension des agglomérations et elle a servi à réaliser la plupart des « grands ensembles » édifiés à la périphérie des villes.

La procédure de rénovation faisait appel aux mêmes mécanismes. Mais elle avait pour objet la restructuration interne des agglomérations. Il s’agissait de détruire les quartiers insalubres ou vétustes et de les remplacer par des ensembles immobiliers modernes dotés de tous les équipements nécessaires.

Ces deux procédures d’aménagement urbain ont été complétées par la suite par celle de la restauration immobilière réglementée par la loi « Malraux » du 4 août 1962. La même année, une loi du 26 juillet a renforcé le droit de préemption dans les ZUP et surtout l’a étendu à de nouvelles zones : les zones d’aménagement différé (ZAD). Il s’agissait de préparer sur le plan foncier les opérations d’urbanisme et d’éviter que leur annonce se traduise par l’élévation du prix des terrains.

Ainsi, dans les années qui ont suivi la guerre, les pouvoirs publics ont été amenés à organiser la création de quartiers nouveaux voire de villes nouvelles, d’abord pour réparer les dommages de la guerre, ensuite pour encadrer les opérations de construction rendues nécessaires par l’afflux massif des populations vers les villes. Un nouvel urbanisme actif, l’urbanisme opérationnel dans le cadre duquel les pouvoirs publics prennent eux-mêmes directement en charge l’aménagement de la ville, est né pendant cette période.




B

De l’urbanisme réglementaire à l’urbanisme prospectif

38Perfectionnement de l’urbanisme réglementaire. Il a essentiellement consisté à compléter et à donner un peu plus de souplesse à la planification urbaine. Sur le premier point, le décret du 29 août 1955 a institué le règlement national d’urbanisme (RNU) qui s’appliquait sur l’ensemble du territoire. Il était principalement destiné à permettre à l’administration de contrôler les constructions dans les communes – très nombreuses à l’époque – qui n’avaient pas de projet d’aménagement. Sur le second point, on s’est aperçu à l’usage qu’il était vain de vouloir inscrire dans un plan tous les détails de l’aménagement d’une ville tels que l’on peut les souhaiter au moment de son élaboration. L’évolution des faits déjoue les prévisions, les doctrines changent. Ceci, surtout dans une période d’urbanisation très rapide comme celle qui a suivi la Seconde Guerre mondiale. À peine les projets d’aménagement prévus par la loi de 1943 étaient-ils établis, qu’ils étaient déjà dépassés ; ce qui n’allait pas sans inconvénients dans la mesure où il ne s’agissait pas de documents indicatifs mais de véritables règlements s’imposant aux tiers. Pratiquement, on était obligé d’accorder de nombreuses dérogations.

Un décret du 20 mai 1955, pour remédier à cette situation, décida que les projets d’aménagement pouvaient se borner à définir les lignes générales de l’évolution de l’agglomération et être ensuite précisés au fur et à mesure des besoins par des projets d’aménagement complémentaires. L’idée fut reprise par un décret du 31 décembre 1958 qui procède à une nouvelle refonte du régime de la planification urbaine. Ce texte remplace les projets d’aménagement de la loi de 1943 par des plans d’urbanisme113. Leur procédure d’élaboration est simplifiée. Surtout, pour répondre aux critiques formulées à l’encontre des projets d’aménagement, le décret de 1958 distingue entre les plans d’urbanisme directeurs et les plans d’urbanisme de détail. Les premiers, qui devaient être élaborés rapidement, avaient pour objet de tracer le cadre général de l’aménagement de l’agglomération et d’en fixer les éléments essentiels. Les seconds les complétaient en portant sur certains secteurs ou quartiers. Aux plans d’urbanisme directeurs et de détail, un décret du 13 avril 1962 ajouta les plans sommaires applicables aux petites communes.

Cette distinction entre plans d’urbanisme directeurs et plans d’urbanisme de détail introduisit un peu de souplesse dans la planificationurbaine. Mais, avec le temps, cette souplesse s’est encore avérée insuffisante en raison de la rapidité et des nouvelles formes prises par le développement urbain.

39Apparition d’un urbanisme prospectif. L’accélération du rythme de la croissance urbaine a obligé les pouvoirs publics à élaborer des schémas d’aménagement qui prévoyaient et organisaient le développement des agglomérations pour les vingt ou trente années à venir. En raison de leur caractère prospectif et de l’étendue des espaces qu’ils couvraient, ces schémas étaient beaucoup moins précis que les traditionnels plans d’urbanisme et, bien qu’ils n’aient pas été totalement dépourvus d’effets juridiques, ils n’étaient pas, comme eux, opposables aux demandes d’autorisations individuelles d’occupation du sol.

Les premiers ont été établis pour l’aménagement de la région parisienne. Un décret du 31 décembre 1958 y a prescrit l’élaboration d’un plan d’aménagement et d’organisation générale (PADOG) qui a été approuvé par un autre décret du 6 août 1960. Contrairement au premier plan d’aménagement de la région parisienne (PARP) qui avait vu le jour entre les deux guerres, ce plan d’aménagement et d’organisation générale avait le caractère d’un document d’orientation114. Il en était de même du schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme de la région de Paris mis à l’étude en 1960 et rendu public en 1965.

Ces expériences réalisées dans la région parisienne ont ensuite été étendues aux autres régions urbaines et notamment aux aires d’influence des grandes métropoles provinciales (Lyon, Marseille, Lille, etc.) que l’on souhaitait transformer en « métropoles d’équilibre » pour qu’elles puissent faire contrepoids à Paris. Le comité interministériel pour les problèmes d’aménagement du territoire (CIAT) a décidé dans sa séance du 14 février 1966 l’établissement de schémas directeurs d’aménagement d’aires métropolitaines (SDDAM) présentant les mêmes caractéristiques. Mais c’est surtout la loi d’orientation foncière du 30 décembre 1967 qui a généralisé l’expérience et l’a étendue à toutes les agglomérations importantes115. Pour celles-ci en effet, la planification urbaine telle qu’elle résultait de la réforme de 1958 présentait des inconvénients. Le plan d’urbanisme directeur, qui définissait les lignes générales du développement de l’agglomération et qui était à certains égards un document prospectif, prévisionnel, était en même temps un document réglementaire opposable aux administrés. On estimait à l’époque que ces deux fonctions de prévision et de réglementation ne pouvaient pas être remplies par le même document. En effet, alors que les prévisions doivent pouvoir être adaptéesfacilement en fonction de l’évolution des faits, on considérait à tort ou à raison que les constructeurs avaient besoin de règles stables et précises concernant l’utilisation des sols pour exercer leur activité.

C’est pourquoi le législateur de 1967 a voulu que ces deux fonctions de prévision et de réglementation soient assurées par deux documents de nature différente : les schémas directeurs d’aménagement et d’urbanisme (SDAU) et les plans d’occupation des sols (POS) qui se sont substitués aux anciens plans d’urbanisme. Les premiers assuraient la fonction de prévision et n’étaient pas opposables aux demandes d’autorisations individuelles d’occupation des sols ; les seconds fixaient au contraire le droit des sols.

Les premiers étaient établis à « une grande échelle pour une longue durée », les seconds à « une petite échelle pour une brève durée »116. En outre, pour éviter que le développement urbain ne se fasse au détriment du monde agricole, le législateur de 1967 avait également prescrit l’établissement de plans d’aménagement rural qui étaient des documents d’orientation. La loi d’orientation foncière de 1967 a ainsi développé l’urbanisme prospectif pour encadrer l’urbanisme réglementaire ; elle avait aussi posé les bases de l’urbanisme concerté.




C

La recherche d’un urbanisme concerté117


40Élaboration conjointe des documents d’urbanisme118. Cette recherche de la concertation se manifeste tout d’abord dans l’élaboration des documents d’urbanisme. Dans le cadre de la législation de 1919‑1924, le soin de faire établir les projets d’aménagement, d’embellissement et d’extension des villes avait été confié aux communes. L’État se contentait d’exercer un contrôle et d’accorder des subventions.

Mais ce système n’avait pas donné de très bons résultats et, à partir de la Seconde Guerre mondiale, l’établissement des projets d’aménagement avait été pris en charge par l’État. La refonte de la planification urbaine intervenue en 1958 n’avait pas apporté de modification sur ce point : la procédure d’établissement des nouveaux plans d’urbanisme avait seulement été déconcentrée. Pourtant, si l’État ne peut se désintéresser de l’élaboration de ces documents, les collectivités locales qui sont directement concernées par eux doivent être étroitement associées à leur préparation.

La loi d’orientation foncière du 30 décembre 1967 a essayé de concilier ces deux impératifs en posant le principe de l’élaboration conjointe des schémas directeurs d’aménagement et d’urbanisme et des plans d’occupation des sols par l’État et les collectivités locales. Ces documents devaient être préparés par un organe (commission locale d’aménagement et d’urbanisme ou groupe de travail) composé de représentants de l’État et des communes concernées. Cette concertation se limitait toutefois aux collectivités publiques. On considérait que la réglementation de l’espace, et en particulier la définition de l’usage qui peut en être fait, constituait une prérogative de puissance publique qui ne pouvait être partagée avec des représentants de groupes d’intérêts privés119.

41Concertation en matière d’opérations d’urbanisme. La recherche de la concertation ne se limitait pas à l’établissement des documents d’urbanisme. Elle concernait aussi la conception et la réalisation des opérations d’urbanisme. Cette concertation a des racines anciennes. La loi du 15 juin 1943 obligeait déjà les propriétaires fonciers regroupés en associations syndicales à participer aux opérations de remembrement urbain. Mais il s’agissait là d’une concertation « forcée » dans le cadre d’établissements publics étroitement contrôlés par l’État.

La loi d’orientation foncière du 30 décembre 1967 met en place un système de concertation volontaire. Elle crée un nouveau régime de réalisation des opérations d’urbanisme, celui des zones d’aménagement concerté (ZAC), destiné à se substituer aux régimes des ZUP et de la rénovation urbaine tels qu’ils résultaient des décrets de 1958. Dans le cadre de ce nouveau régime, les pouvoirs publics ont la possibilité de réaliser l’aménagement de zones déterminées, de concert avec des promoteurs privés.






§ 3

La recherche de nouveaux équilibres

42À partir des années 1970 on assiste à un net ralentissement de la croissance urbaine. Dans le même temps se manifestent les nouvelles aspirations des citadins à un meilleur cadre de vie exprimées par le mouvement écologiste et les associations de défense de l’environnement. Par la suite ces préoccupations ne cesseront de prendre de l’importance.

Un peu plus tard au début des années quatre-vingt est intervenue une nouvelle redistribution des compétences d’urbanisme dans le cadre des lois de décentralisation de 1983‑1985 qui a modifié substantiellement les conditions de définitions et de mise en œuvre des politiques d’urbanisme.

Enfin à partir des années 1990 le droit de l’urbanisme a dû intégrer progressivement les exigences de la politique de développement social urbain, en particulier dans le domaine du logement.

Il en est résulté une nouvelle répartition des compétences d’urbanisme et une adaptation plus ou moins profonde des principaux instruments forgés au cours des périodes précédentes (plans et schémas d’urbanisme, régimes des autorisations d’occupation des sols, droit des opérations d’aménagement).


A

La décentralisation des compétences d’urbanisme

43Genèse de la réforme. De 1943 à 1983, l’urbanisme en France a été une affaire d’État. Sans doute les communes étaient-elles associées à l’établissement des documents d’urbanisme. Mais même dans le cadre de l’élaboration conjointe, c’étaient les représentants de l’État qui étaient chargés de conduire la procédure et qui avaient le dernier mot en cas de désaccord. Sans doute les autorisations d’occupation des sols, et en particulier le permis de construire, étaient en principe délivrées par le maire, mais au nom de l’État ; ce pouvoir avait un caractère très formel puisqu’en cas de désaccord avec le directeur départemental de l’équipement, il était transféré au préfet. Enfin, en ce qui concerne les opérations d’urbanisme, elles ne pouvaient être décidées que par les représentants de l’État.

Certes la réalité était plus nuancée. Le partage du pouvoir variait en fonction de la personnalité des acteurs en présence et des situations locales120 et ne correspondait pas toujours à la répartition juridique des compétences. De façon générale, on peut remarquer que très peu de POS avaient été rendus publics ou approuvés malgré l’avis défavorable des conseils municipaux. Mais les représentants de l’État avaient d’autres moyens plus subtils de s’opposer à la volonté des élus locaux, notamment en laissant s’enliser la procédure d’élaboration qu’ils étaient chargés de conduire. Cette maîtrise de l’État sur l’ensemble des procédures d’urbanisme avait des effets pervers. En particulier, elle ne favorisait pas la prise de conscience par les élus locaux de leur responsabilité en la matière et, dès 1975, le problème de la décentralisation des compétences en matière d’urbanisme est officiellement posé.

La première, la commission de développement des responsabilités locales, présidée par Olivier Guichard, propose de faire établir les POS, délivrer les permis de construire et décider des opérations d’urbanisme par les élus locaux dans le cadre des « communautés », nouvelles collectivités territoriales dont elle préconise la création121. L’idée de décentraliser certaines compétences d’urbanisme reçoit un accueil très favorable auprès des maires de France. Lors de l’enquête nationale réalisée en 1977, ils ont très nettement placé l’urbanisme en tête des domaines dans lesquels ils souhaitaient un élargissement des compétences communales122. Enfin, en 1979, un projet de loi portant décentralisation de l’urbanisme est déposé devant le Sénat123. Il prévoyait entre autres le transfert au maire du pouvoir réel de délivrer les permis de construire dans toutes les communes dotées d’un POS. La décentralisation de l’urbanisme était donc en marche, mais l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981 a considérablement accéléré et amplifié le phénomène.

Les lois des 7 janvier 1983 et 18 juillet 1985 ont opéré une décentralisation des compétences d’urbanisme au profit des communes et de leurs groupements124.

44Portée de la réforme. Elle doit être bien comprise. Si elles s’inscrivent dans une perspective décentralisatrice, ces lois ne transfèrent pas toutes les compétences d’urbanisme aux communes. Elles opèrent seulement un « nouveau partage de pouvoir »125 dans ce domaine, entraînant une « redistribution des rôles »126. S’il apparaissait en effet légitime de confier aux communes une plus grande liberté pour aménager leur territoire, cette liberté ne pouvait pas être absolue : l’aménagement de l’espace communal doit être cohérent avec celui des espaces voisins ; par ailleurs, le territoire de la commune c’est aussi celui de l’État, du département, de la région, et son aménagement doit tenir compte de leurs intérêts. Comme le rappelle opportunément l’article L. 101‑1 du Code de l’urbanisme, « le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans le cadre de leurs compétences ».

Mais cette redistribution des rôles ne doit pas non plus être sous-estimée. D’abord les communes n’ont pas boudé leurs nouvelles responsabilités dans le domaine de l’urbanisme. Au 1er juillet 1999, au moment de l’élaboration de la loi SRU, 15 360 communes127 réunissant plus de 52 millions d’habitants étaient dotées d’un plan d’occupation des sols approuvé et, par voie de conséquence, avaient la maîtrise de la quasi-totalité des autorisations d’occupation des sols et des procédures d’aménagement sur leur territoire. Ensuite cette réforme a eu des conséquences qui sont allées bien au-delà de la modification du régime des compétences. Pour que les intérêts de l’État et des autres collectivités territoriales soient sauvegardés elle a obligé à créer de nouveaux dispositifs (lois d’aménagement et d’urbanisme puis directives territoriales d’aménagement, projets d’intérêt général, procédures spéciales de modificationdes documents d’urbanisme, etc.) et à mettre en place des hiérarchies complexes de règles. Enfin cette réforme qui s’est accompagnée d’une diversité des pratiques a entraîné une explosion du contentieux administratif de l’urbanisme multiplié par trois entre 1986 et 1991 : 3 700 recours avaient été déposés aux greffes en 1986 contre 10 500 en 1991. Cette évolution est à l’origine de la loi du 9 février 1994 qui a créé quelques règles spécifiques pour traiter ce contentieux et ouvert un sixième livre dans le Code de l’urbanisme pour les recevoir.




B

L’adaptation des instruments juridiques de l’urbanisme

45La refonte de la planification urbaine. Le dispositif mis en place par la loi d’orientation foncière du 30 décembre 1967 (v. ss 39) s’est appliqué jusqu’à sa refonte par la loi Solidarité et renouvellement urbains (SRU) du 13 décembre 2000.

Entre-temps le régime des documents d’urbanisme issus de la loi de 1967, schémas directeurs d’aménagement et d’urbanisme (SDAU) et plans d’occupation des sols (POS), avait fait l’objet de nombreuses modifications. Deux au moins méritent d’être rappelées.

La première se situe au début de la période au milieu des années soixante-dix. Les objectifs des politiques urbaines qui étaient jusqu’alors essentiellement quantitatifs – permettre l’accueil du plus grand nombre possible de logements – sont devenus plus qualitatifs. La protection de l’environnement, reconnue d’intérêt général par la loi du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature128, devient un objectif significatif. La loi du 31 décembre 1976 portant réforme de l’urbanisme consacre cette évolution en renforçant la lutte contre le mitage de l’espace rural et en imposant des études d’environnement à défaut d’études d’impact lors de l’établissement des documents de planification urbaine (SDAU et POS).

La seconde a été une conséquence directe de la décentralisation dont les fondements ont été posés par la loi du 2 mars 1982 ; la loi du 7 janvier 1983, qui donne entre autres aux communes et à leurs groupements la responsabilité des documents d’urbanisme, bouleverse pour atteindre ses objectifs leurs procédures d’élaboration et de gestion. Mais comme il a déjà été dit (v. ss 44) cette réforme a aussi été à l’origine de la création de nouveaux instruments d’urbanisme réglementaire – règle de la constructibilité limitée, lois d’aménagement et d’urbanisme (catégorie de loi aujourd’hui disparue), projets d’intérêt général – destinés à inciter les communes à user de leur nouvelle compétence en matière de planification urbaine et à encadrer son exercice.

La troisième étape capitale dans cette évolution est constituée par la refonte de la planification urbaine réalisée par la loi SRU du 13 décembre 2000129. Comme en 1943, 1958, 1967, de nouveaux documents d’urbanisme sont créés. Les schémas directeurs, dont le contenu, les modes d’élaboration et de révision et les effets sont profondément modifiés, deviennent des schémas de cohérence territoriale (SCoT). Les plans d’occupation des sols cèdent la place aux plans locaux d’urbanisme (PLU), nouveaux instruments de l’urbanisme réglementaire. Enfin, les cartes communales, qui succèdent aux « modalités d’application du règlement national d’urbanisme » (MARNU) qui pouvaient être établies dans les communes sans POS (v. ss 368), sont promues au rang de documents d’urbanisme.

46La réforme des autorisations d’occupation des sols. Depuis la loi du 15 juin 1943 qui a créé le permis de construire « moderne » (v. ss 34) son régime a fait l’objet de modifications d’importance diverse. Parmi les dernières on peut citer la réforme de la loi du 7 janvier 1983 qui a conduit à la décentralisation de sa délivrance ; celle de la loi du 6 janvier 1986 qui a mis en place parallèlement au permis de construire une procédure de déclaration préalable de travaux (sorte de permis de construire simplifié pour les petits travaux) ; enfin et surtout celle réalisée par l’ordonnance du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations d’urbanisme qui, avec ses décrets d’application, a entraîné une refonte complète des régimes d’autorisation et de déclaration.

Le législateur de 1943 avait cherché à unifier les contrôles préalables à l’acte de construire en décidant que le nouveau permis de construire qu’il instituait se substituerait à tous ceux exigés par les lois et règlements antérieurs. Mais ce principe d’exclusivité du permis de construire n’a pas résisté à l’épreuve du temps ; de nouveaux textes poursuivant des objectifs divers ont exigé de nouvelles autorisations ou déclarations. À la veille de la réforme de décembre 2005, on dénombrait pas moins de onze régimes d’autorisation et de quatre régimes de déclaration. Le problèmede leur regroupement et leur refonte étaient posés depuis un certain temps déjà130.

L’article 20 de la loi no 2004‑1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit a habilité le gouvernement à prendre par ordonnance les mesures nécessaires « pour redéfinir le champ d’application et simplifier les règles de délivrance des autorisations et déclarations d’utiliser le sol, regrouper les procédures de délivrance de ces actes et redéfinir les procédures de contrôle de la conformité des travaux ». Les réformateurs se sont inspirés des propositions ou projets de réformes antérieurs et aussi des Propositions pour une meilleure sécurité juridique des autorisations d’urbanisme présentées en janvier 2005 par le groupe de travail présidé par Maître Philippe Pelletier131. L’ordonnance du 8 décembre 2005 issue de leurs travaux procède à un regroupement des différents régimes d’autorisation et de déclaration en trois permis (permis de construire, permis d’aménager et permis de démolir) et une déclaration préalable. Une définition précise du champ d’application de chaque procédure est donnée par l’ordonnance et ses décrets d’application. Ces textes améliorent également les conditions d’instruction des demandes et les garanties des délais dans le sens d’une plus grande sécurité juridique et simplifient le contrôle de la conformité des travaux. Le livre IV du Code de l’urbanisme est totalement réécrit.

Enfin, pour avoir une vue complète de la réforme, il faut également faire mention des apports de la loi no 2006‑872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement (loi ENL), qui reprend dans un chapitre spécial certaines propositions du rapport Pelletier visant à une meilleure sécurisation des constructeurs et des constructions.

47Les adaptations du régime des opérations d’aménagement. Sur la période, le texte le plus important est sans doute la loi du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise en œuvre de principes d’aménagement qui a posé les bases du régime actuel. Ce texte qui transfère aux communes dotées d’un POS approuvé les compétences en matière d’urbanisme opérationnel et d’action foncière n’est pas seulement une loi de décentralisation. Elle redéfinit la notion d’opération d’aménagement, procède à la refonte du régime des droits de préemption et de celui du financement de l’aménagement par les constructeurs ; à cette occasion elle crée entre autres le droit de préemption urbain (DPU) et un nouveau régime de participation dans les secteurs où l’aménagement est organisé selon un programme d’aménagement d’ensemble (PAE).

Par la suite le régime de l’aménagement a fait l’objet de nombreuses adaptations ponctuelles. Citons parmi les plus importantes celle résultantde la loi SRU du 13 décembre 2000, qui concerne le droit de la zone d’aménagement concerté qui perd de son autonomie avec la disparition du plan d’aménagement de zone (PAZ) au profit du plan local d’urbanisme (document de droit commun), qui fixe désormais les règles d’urbanisme applicables à l’intérieur de la zone ; celle de la loi du 20 juillet 2005 qui essaie d’adapter le régime des concessions d’aménagement aux règles de la concurrence fixées par le droit de l’Union européenne ; enfin celle de l’ordonnance du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations d’urbanisme qui non seulement modifie la définition du lotissement, mais surtout le sort du livre III du Code de l’urbanisme intitulé « aménagement foncier » pour le placer dans le livre IV consacré au « régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions », distinguant ainsi nettement le régime de l’aménagement public de celui de l’aménagement privé assimilé au régime des autorisations d’urbanisme.






§ 4

La consécration d’un développement urbain durable132


48On peut dire que depuis la loi Solidarité et renouvellement urbains (SRU) du 13 décembre 2000 qui, dans ce domaine, a marqué un véritable tournant, le droit de l’urbanisme a officiellement pour principal objectif celui du développement durable. Mais si le cap est fixé, les adaptations procédurales et institutionnelles permettant de le tenir doivent être poursuivies. La multitude des textes de réformes intervenus depuis le début des années 2000 n’a pas permis de résoudre tous les problèmes et en a parfois créé de nouveaux.


A

Les nouveaux objectifs assignés au droit de l’urbanisme

49Mise en œuvre des principes du développement durable. Issu du rapport Brundtland publié en 1987 par la commission des Nations unies sur l’environnement et le développement, le concept de développement durable est entré dans la sphère juridique lors du sommet de la terre de Rio de Janeiro en 1992. En France comme dans les autres pays de l’Union européenne, il irrigue les politiques publiques qui ont une incidence sur l’environnement, et la quête de la ville durable133 est devenue aujourd’huiun objectif incontournable des politiques urbaines. Il a également acquis un fondement juridique incontestable, d’abord avec la loi du 2 février 1995 qui l’a introduit à l’époque dans le Code rural dans des dispositions qui ont été par la suite reclassées à l’article L. 110‑1 du Code de l’environnement, ensuite avec la loi SRU du 13 décembre 2000 qui a décliné ses objectifs à l’article L. 121‑1 (ancien) du Code de l’urbanisme, enfin dans la loi constitutionnelle du 1er mars 2005 qui a adossé la Charte de l’environnement à la Constitution et lui a conféré une valeur constitutionnelle. Son article 6 dispose en effet : « les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l’environnement, le développement économique et le progrès social ». Cet article reprend donc fidèlement les trois piliers de la notion retenus lors de la conférence de Rio, que les politiques publiques dont celle d’urbanisme et d’aménagement doivent s’efforcer de concilier.

La Charte de l’environnement fait également mention du développement durable dans les « considérants » qui précèdent la « proclamation » et qui sont susceptibles d’avoir une portée juridique134. On peut y lire « qu’afin d’assurer le développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins ».

Ce « considérant » de la Charte reprend en termes presque identiques les dispositions qui figurent au II de l’article L. 110‑1 du Code de l’environnement ; il signifie que dans la recherche d’une conciliation entre les objectifs de protection de l’environnement, de développement économique et de progrès social, il ne faut pas céder à la tyrannie du court terme, mais prendre en compte aussi le long terme.

Enfin, on trouve à l’article 7 de la Charte un troisième élément que la plupart des auteurs considèrent comme partie intégrante de la notion de développement durable, c’est la croyance que « la meilleure façon » – pour reprendre les termes de la déclaration de Rio (principe 10) – d’aboutir à la conciliation entre protection de l’environnement, développement économique et progrès social, est « d’assurer la participation de tous les citoyens concernés au niveau qui convient ».

Mais ces éléments de définition de la notion de développement durable, et en particulier celle de ses trois composantes – protection et mise en valeur de l’environnement, développement économique et progrès social – qui ont valeur constitutionnelle, sont très généraux. Leur contenu est largement indéterminé ; il est fixé par le législateur qui peut être amené à modifier l’équilibre entre eux. De ce point de vue, le volet environnemental de l’urbanisme ne cesse d’être renforcé depuis les lois Grenelle, créant un nouvel équilibre entre les trois composantes en faveur de l’environnement. Nul doute que les enjeux du réchauffement climatique, de la transition énergétique, et l’ambition d’une « ville décarbonée » contribuent à mettre fortement l’accent sur la composante environnementale de la notion de développement durable. En s’appuyant sur l’évolution des textes, certains auteurs considèrent que c’est plus largement la notion d’équilibre durable qui est susceptible de conférer au droit de l’urbanisme sa cohérence et sa légitimité135.

50Application des principes du développement durable à la politique d’urbanisme. Les principes du développement durable ont un caractère global ; ils doivent être adaptés aux politiques publiques auxquelles ils s’appliquent et qui sont censées les promouvoir conformément à l’article 6 de la Charte de l’environnement.

S’agissant de l’urbanisme et de l’aménagement, ces adaptations résultent de l’article L. 101‑2 du Code de l’urbanisme. On a profité de la recodification de la partie législative du livre Ier du Code de l’urbanisme (ordonnance no 2015‑1174 du 23 septembre 2015) pour donner à cette disposition une portée plus large que celle dont étaient dotés les anciens articles L. 110 et L. 121‑1 auxquels il se substitue en partie. L’article L. 101‑2 fixe en effet un certain nombre d’objectifs qui s’imposent d’une manière générale à l’action des collectivités publiques en matière d’urbanisme, et plus seulement comme par le passé aux documents d’urbanisme. Depuis la loi Climat du 22 août 2021, l’un de ces objectifs – celui de la lutte contre l’artificialisation des sols – est explicité de manière spécifique par un article L. 101‑2‑1.

Sans entrer à ce stade dans une analyse détaillée de cet article (étudié de façon plus approfondie, v. ss 121), il convient de noter qu’il place le développement durable au centre des politiques publiques d’urbanisme. Afin d’y parvenir, la loi fixe un certain nombre d’objectifs qu’elle précise et qui sont regroupés en huit catégories.

La première, qui sert en quelque sorte de chapeau, contient l’objectif d’équilibre entre aménagement et protection, qui correspond à l’idée d’un développement urbain équilibré ; cet objectif figurait déjà dans le Code de l’urbanisme à l’ancien article L. 121‑10, avant l’émergence de la notion de développement durable. Mais il s’y intègre aisément : le développement durable, qui n’est pas la croissance zéro, n’empêche pas le développement urbain ; celui‑ci constitue même un de ses objectifs, au même titre que la protection de l’environnement, mais il implique que ce développement soit maîtrisé. La deuxième catégorie vise à promouvoir la qualité urbaine, architecturale et paysagère. La troisième rassemble des objectifs de mixité : favoriser la diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l’habitat, prévoir des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour faire face aux besoins, tenir compte de l’équilibre entre emploi et habitat pour éviter les déplacements excessifs. Une quatrième catégorie porte sur la sécurité et la salubrité publiques. Les cinquième àhuitième catégories d’objectifs visent la protection de l’environnement : prévenir les risques naturels prévisibles, les risques miniers, les risques technologiques, les pollutions et les nuisances de toute nature ; préserver les milieux naturels et les paysages, la qualité de l’air, de l’eau, du sol, etc. ; lutter contre l’artificialisation des sols ; lutter contre le changement climatique et réduire les émissions de gaz à effet de serre et, par voie de conséquence, favoriser la production d’énergie à partir de sources renouvelables, etc. Enfin la neuvième catégorie vise à promouvoir le principe de conception universelle pour une société inclusive vis-à-vis des personnes handicapées ou en perte d’autonomie.

Sans doute pourrait-on reprocher à ces objectifs du développement urbain durable, comme on l’a fait pour ceux du développement durable, d’être dans une certaine mesure contradictoires et de permettre de justifier tout et son contraire, et donc de ne pouvoir orienter une politique urbaine. Mais cette critique est excessive. D’abord les textes n’obligent pas à réaliser les objectifs incompatibles (préserver les espaces verts, densifier les constructions) sur un même terrain et au même endroit. Ces contradictions apparentes peuvent être dépassées dans un cadre plus large en utilisant les techniques du zonage. Elles peuvent être également arbitrées après avoir fait le bilan des avantages et des inconvénients de chaque solution ; l’essentiel est d’avoir un dispositif qui oblige à prendre en compte l’ensemble des éléments du problème. Cette démarche de conciliation entre des objectifs contradictoires est d’ailleurs familière au droit de l’urbanisme, qui est par nature un droit de conciliation et d’arbitrage entre des intérêts qui peuvent être divergents.




B

La recherche d’adaptations institutionnelles ou procédurales

51Les pistes explorées. La liste d’objectifs que doivent poursuivre les documents d’aménagement et d’urbanisme s’est sensiblement accrue depuis les lois Grenelle, et cette évolution élargit considérablement l’objet, ou si l’on préfère le périmètre, du droit de l’urbanisme. On est loin du droit de l’urbanisme « classique » : « police de l’occupation du sol soucieuse d’un agencement cohérent des formes urbaines et des équipements »136. Mais si les objectifs ont considérablement évolué, le dispositif institutionnel permettant de les atteindre ne s’est pas transformé, ce qui est normal, au même rythme, et beaucoup reste à faire malgré les réformes intervenues depuis la loi SRU. Sans prétendre à l’exhaustivité, le renouvellement de la planification de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire à l’œuvre depuis la loi SRU est encore au milieu du gué ; la place faite au contrat dans la définition des règles d’urbanisme est encoreinsuffisante et se limite toujours aux conventions entre personnes publiques ; l’urbanisme de projet (d’opérations) défini en 2011 n’a connu que quelques applications ponctuelles. Enfin les problèmes de sécurité juridique sont toujours présents malgré les réformes récentes et accompagnent les transformations du droit.

52L’aménagement de la planification. Paradoxalement, c’est le domaine où les réformes ont été les plus nombreuses et où les résultats sont au moins pour l’instant les plus décevants137. Sur la période on a sensiblement augmenté le nombre des documents de planification spatiale à caractère sectoriel que l’on a cherché à articuler juridiquement avec les documents d’urbanisme de droit commun (SCoT, PLU, cartes communales) pour avoir l’assurance que ceux-ci seraient compatibles avec eux, ou au moins les prendraient en compte. Dans le même temps on a introduit pour les documents de planification, et en particulier pour le SCoT et lorsque c’était nécessaire pour le PLU et les cartes communales, la procédure d’évaluation environnementale en application de la directive européenne « plans et programmes » de 2001, ce qui n’a pas contribué à simplifier leur élaboration. Enfin on ambitionne d’augmenter très sensiblement le taux de couverture du territoire par ces documents.

On aurait pu penser que ces documents très perfectionnés et par voie de conséquence assez onéreux, établis avec le souci de préserver l’environnement, disposeraient d’une certaine autorité et que les projets d’opérations devraient s’y conformer. C’est tout le contraire qui s’est produit. Avant même que ce renouvellement de la planification tel qu’il résulte notamment de loi ENE puisse être véritablement expérimenté, on s’est avisé qu’il allait entraîner des contraintes insupportables pour la réalisation des constructions et des opérations d’aménagement qu’il risquait de paralyser. On a donc mis en place des mécanismes cherchant à le neutraliser en multipliant et en diversifiant les possibilités d’écarter la règle dès lors qu’elle devient gênante pour la réalisation des projets.

1o Il peut tout d’abord s’agir d’un retour, il est vrai encore limité, à la pratique des dérogations qui permet d’écarter la règle pour la réalisation d’un projet mais qui la laisse subsister (C. urb., art. L. 152‑3 et s.). Mais on constate surtout un élargissement considérable des procédures de mise en compatibilité du document avec un projet d’intérêt général public ou privé, qui permet d’adapter très rapidement le document pour permettre la réalisation du projet ; en d’autres termes, d’adapter la règle au projet (procédure de la déclaration de projet : C. urb., art. L. 300‑6 ; procédure intégrée définie par l’article L. 300‑6‑1).

La mise en œuvre de ces procédures ouvre la possibilité de « déconstruire » progressivement des documents qui sont parfois le fruit delongues réflexions et dont le coût n’est pas négligeable. Ceci sans que l’on ait la garantie que le nouveau document issu de ce processus soit cohérent puisque les différentes modifications ponctuelles apportées ont pour principal objet, contrairement aux procédures de révision ou de modification de droit commun, de supprimer les obstacles qui s’opposent à la réalisation du projet. C’est peut-être là une nécessité pour le développement urbain. Mais il est discutable de vouloir poursuivre simultanément deux démarches aussi contradictoires : si l’on veut assurer la primauté de l’urbanisme de projet d’opération sur celui de projet de territoire exprimé dans les documents de planification, il convient de revoir le contenu et peut-être même le statut de ceux-ci, et de s’orienter vers le développement d’une planification au contenu plus souple, voire pour certains documents indicative, qui pourra être écartée à moindres frais si nécessaire et qui sera plus facile à mettre en place. La réforme du règlement de PLU, voulue par la loi ALUR et mise en œuvre par le décret du 28 décembre 2015, a cherché à répondre à ce type d’interrogation ; certaines analyses doctrinales proposent toutefois d’aller plus loin138.



2o Accessoirement le problème des périmètres des documents d’urbanisme locaux et des autorités compétentes pour les établir n’a pas encore été définitivement résolu. En dépit des efforts de la loi ENE du 12 juillet 2010 et surtout de la loi ALUR, la compétence pour établir les plans locaux d’urbanisme n’est toujours pas transférée en totalité aux communautés de communes et d’agglomération. Certes les progrès sont en pratique considérables, mais l’existence d’une minorité de blocage prévue par la loi ALUR a inévitablement conduit soit à des attitudes d’hostilité de principe à la mise en place d’un PLU intercommunal, soit à des situations d’attentisme. Surtout le développement à marche forcée de l’intercommunalité, à la suite des lois des 16 décembre 2010 et 7 août 2015, a conduit dans certains départements à créer de gigantesques EPCI, de plus de cent communes : le législateur a pensé trouver la solution en créant (sauf dans les métropoles) une nouvelle catégorie de PLU, intermédiaire entre le PLU communal et le PLUi, à savoir le PLU infracommunautaire, au régime particulièrement complexe (loi no 2017‑86 du 27 janvier 2017).

Le transfert de la compétence en matière de PLU a fait apparaître une autre difficulté, celui de la superposition d’un certain nombre de périmètres de SCOT et de PLU intercommunaux sur un même territoire. Pour l’éviter, la loi ALUR avait posé la règle que les nouveaux SCoT ne pourraient pas être établis par un seul EPCI ; mais cette règle ne valait pas pour les SCoT existants qui pouvaient être révisés et perdurer en l’état. Cette interdiction s’étant révélée source de rigidité, la loi NOTRe du 7 août 2015 s’est résolue à l’abroger, de telle sorte qu’il est à nouveau possible de délimiter des périmètres de SCoT correspondant à celui d’un seul EPCI à fiscalité propre. Sans revenir sur cette faculté, l’ordonnanceno 2020‑744 du 17 juin 2020 (article 5, 11o c) a prévu que, à l’occasion de la procédure d’évaluation périodique de l’application du SCOT, l’EPCI soit tenu d’examiner « l’oppportunité d’élargir le périmètre du schéma » (C. urb., art. L. 143‑28, al. 3).

53Urbanisme de projet et règle d’urbanisme. Il s’agit d’une réponse possible à la nécessaire évolution du contenu des documents d’urbanisme. La notion d’urbanisme de projet – cette notion de projet étant entendue comme un projet d’opération publique ou privée, et non comme un projet de territoire défini par un document d’urbanisme – a été officiellement présentée le 23 juin 2010 par le secrétaire d’État au logement et à l’urbanisme de l’époque M. Benoist Apparu, lors de la mise en place d’un comité de pilotage « pour un urbanisme de projet », composé d’élus et de professionnels de l’aménagement. Sa mission était de « faciliter la vie de tous ceux qui concourent à la réalisation de projets d’aménagement et de construction »139 … Cette initiative, qui venait à contre-courant de la loi ENE qui allait être promulguée quelques jours plus tard, faisait écho aux réserves exprimées au début de son quinquennat par le président Nicolas Sarkozy sur la conception des documents d’urbanisme : il souhaitait que « les règles de construction et d’urbanisme laissent plus de latitude quant au choix des moyens à retenir pour atteindre les objectifs »140. Les travaux de ce comité, qui se sont achevés les 26 et 27 mai 2011 par un séminaire intitulé « L’urbanisme de projet », ne se sont pas directement traduits par des changements législatifs ou réglementaires, mais ils ont contribué à une prise de conscience du caractère trop précis, trop rigide de certains documents d’urbanisme et à une réflexion sur leur assouplissement. Aussi « l’urbanisme de projet » a‑t‑il contribué à inspirer certaines réformes ponctuelles, à défaut d’une réforme d’ensemble :

1o La réforme du règlement du PLU par le décret précité du 28 décembre 2015, pris en application de la loi ALUR, prévoit un certain nombre d’innovations techniques qui s’efforcent d’aller en ce sens. Seul le zonage est à présent obligatoire ; il ne s’agit de réglementer que si cela se révèle utile pour assurer la mise en œuvre du projet d’aménagement et de développement durable. En outre, les auteurs du PLU peuvent recourir à des règles plus souples, qualitatives ou alternatives (v. ss 292). Le décret a cherché par ailleurs à mettre en place des « secteurs de projet » en développant le recours aux orientations d’aménagement et de programmation (OAP) qui peuvent, dans certains cas, remplacer le règlement du PLU.

2o Le recours à la contractualisation est aussi une illustration de « l’urbanisme de projet ». Certes ce procédé est loin d’être inconnu en droit de l’urbanisme comme le montre l’exemple classique des concessions d’aménagement passées entre une collectivité publique et un opérateur. Avec prudence, le législateur a cherché à étendre le procédé contractuel à de nouveaux domaines141. C’est ainsi qu’à ces premiers « contrats d’urbanisme », la loi SRU du 13 décembre 2000 a ajouté, dans les ZAC où l’aménageur n’est propriétaire que d’une partie des terrains, la convention entre la commune ou l’établissement public de coopération intercommunale et le constructeur – qui ne tient pas son terrain de l’aménageur – qui précise les conditions dans lesquelles celui‑ci participe au coût d’équipement de la zone (art. L. 311‑4, al. 4). La loi no 2009‑323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion (loi MOLLE) a permis, dans le cadre d’une « convention de projet urbain partenarial » (PUP) conclue entre une personne publique et un (ou des) propriétaire(s) et un (ou des) opérateurs, de mettre à la charge de ceux-ci la prise en charge financière de tout ou partie des équipements publics rendus nécessaires par une ou plusieurs opérations d’aménagement ou de construction (C. urb., art. L. 332‑11‑3). Ce mécanisme a marqué une avancée sensible de la contractualisation142.

Mais quel que soit l’intérêt de ces hypothèses, elles se limitent toujours au régime des participations financières. Il était impossible aux autorités publiques de contracter avec des opérateurs privés sur les autres compétences que leur confère le Code de l’urbanisme : établissement des règles d’urbanisme, délivrance des autorisations d’occupation des sols, prise de la décision de réaliser une opération d’urbanisme143. Il faudra attendre la loi du 3 juin 2010 relative au Grand Paris (v. ss 740) pour qu’apparaisse un élargissement de l’objet contractualisable.

Cette loi prévoit dans son article 21 que des contrats de développement territorial (CDT) peuvent être conclus pour la mise en œuvre des objectifs définis à l’article 1er (qui fait référence au développement durable) entre « le représentant de l’État dans la région, d’une part, et les communes et les établissements publics de coopération intercommunale pour les objets relevant des compétences qui leur ont été transférées, d’autre part »144. Ces contrats ont un objet beaucoup plus vaste que les précédents puisqu’ils définissent un projet de territoire et organisent sa mise en œuvre. Sur le premier point, leur contenu s’apparente donc à celui d’un document d’urbanisme, puisqu’il doit préciser entre autres « le territoire sur lequel porte le contrat et présenter le projet stratégiquede développement durable élaboré par les parties »145, donc contractualisé. Mais il s’agit d’un contrat entre personnes publiques qui ne font qu’exercer leur compétence en matière d’urbanisme dans ce nouveau cadre ; l’innovation du point de vue de l’urbanisme contractuel est donc moins grande qu’elle ne paraît, même si le contrat présente des éléments d’originalité marqués146. « Pour la mise en œuvre des actions et opérations nécessaires à un contrat de développement territorial, les communes et les établissements publics de coopération intercommunale concernés peuvent conclure avec une personne morale de droit public ou privé (…) un contrat portant à la fois sur la conception du projet d’aménagement global, l’élaboration d’une proposition de révision ou de modification du document d’urbanisme et la maîtrise d’ouvrage des travaux d’équipement concourant à la réalisation du projet d’aménagement » (loi, art. 22). On relèvera, dans ces contrats qui concernent cette fois des personnes publiques et privées, la possibilité de faire des propositions de modification des documents d’urbanisme. Ces contrats toutefois ne concernent que le Grand Paris, mais on sait que depuis l’entre-deux-guerres, celui‑ci a toujours servi de terrain d’expérimentation pour des réformes qui ont ensuite été souvent généralisées à l’ensemble du territoire. Ils ont été étendus à l’ensemble du territoire sous le nom de projet d’intérêt majeur (PIM) par la loi ALUR du 24 mars 2014 (v. ss 748).

La loi ELAN du 23 novembre 2018 reprend un mécanisme analogue dans le cadre des opérations de revitalisation de territoire (ORT) qui donnent lieu à la passation d’une convention entre des personnes publiques (État, ses établissements publics intéressés, un EPCI à fiscalité propre et tout ou partie de ses communes membres), mais aussi le cas échéant avec « tout acteur privé susceptible d’apporter un soutien ou de prendre part à la réalisation des opérations prévues par la convention ». Bien que la base légale d’une telle convention soit le Code de la construction et de l’habitation, la loi prévoit que la convention puisse prévoir un engagement de la ou des autorités compétentes en matière de PLU de procéder aux modifications des documents d’urbanisme, approuvés ou en cours d’approbation, nécessaires à sa mise en œuvre (CCH, art. L. 303‑2).

Les promoteurs de « l’urbanisme de projet » souhaiteraient aller plus loin et permettre cette fois à des projets dont un opérateur privé ou public a pris l’initiative d’être négociés avec une collectivité publique tant dans leur contenu que dans leur mise en œuvre, cette négociation devant être formalisée dans un contrat147. Une telle réforme, qui ne peut se concevoir indépendamment de celle de la planification urbaine – réforme dont on a vu plus haut que sa mise en œuvre avait commencé –, n’a pas vu le jour148,malgré des propositions solidement échafaudées149. Dans le cas des projets privés, l’obstacle à franchir est peut-être avant tout psychologique, ou politique, car l’idée selon laquelle l’aménagement de l’espace doit avant tout rester une prérogative publique demeure prégnante et mérite considération.

54La recherche de la sécurité juridique. L’élargissement du périmètre du droit de l’urbanisme et la multiplication corrélative des relations avec les législations concurrentes, les conséquences des évolutions institutionnelles, qu’il s’agisse de la décentralisation ou de la construction européenne, l’approfondissement de la participation du public, le développement éventuel de la contractualisation ne peuvent que contribuer à accroître la complexité de ce droit. Cette complexité doit toutefois être compatible avec la sécurité juridique dont ont besoin notamment les professionnels de l’immobilier pour exercer leur activité. C’est là pour le droit de l’urbanisme un défi majeur : sa complexité ne doit pas conduire à paralyser le renouvellement et le développement urbains, ce qui irait à l’encontre de l’idée même de développement durable.

De façon générale, on considère qu’il y a sécurité juridique lorsque le droit applicable « permet de prévoir des résultats et de pouvoir compter sur eux »150.

Le premier élément de la définition implique que les usagers puissent avoir une bonne connaissance du droit applicable, c’est-à-dire qu’il soit accessible, intelligible et cohérent.

Le second élément suppose que les résultats que l’on a pu prévoir compte tenu des diverses contraintes qu’il impose ne soient pas remis en cause par la suite, en particulier par le juge après de longs délais, surtout lorsqu’ils ont été avalisés avant par l’administration dans le cadre de procédures d’autorisation préalable, comme c’est le cas en droit de l’urbanisme.

Pour relever le défi de la sécurité juridique, le droit de l’urbanisme peut d’abord s’inspirer des excellentes suggestions formulées par le Conseil d’État dans son étude Sécurité juridique et complexité du droit151, qui sont valables pour toutes les branches du droit. Mais compte tenu de ses caractéristiques, d’autres pistes peuvent aussi être explorées. Citons le renforcement de la clarté des règles de fond imposées aux utilisateurs du sol par une amélioration de l’écriture des documents d’urbanisme locaux ; l’utilisation moins parcimonieuse des mécanismes de stabilisation « individuelle » des règles d’utilisation des sols (certificat d’urbanisme, permis de lotir) qui souffrent d’une instabilité chronique.

Enfin et surtout, la lutte contre le risque contentieux. À cet égard, une amélioration de la qualité des règles et des procédures doit être privilégiée, plutôt que le développement des obstacles aux recours.

La déclaration de Rio de Janeiro de juin 1992 sur l’environnement et le développement dispose en effet (point 10), qu’« un accès effectif à des actions judiciaires et administratives, notamment des réparations et des recours, doit être assuré ». C’est d’ailleurs plutôt dans cette voie que l’on s’était orienté en France, malgré les demandes des professionnels de l’immobilier152. Mais le peu de résultats obtenus et la complexification croissante du droit de l’urbanisme ont conduit à emprunter l’autre piste.

L’ordonnance no 2013‑638 du 18 juillet 2013 relative au contentieux de l’urbanisme a en effet été obligée de limiter les conditions de recevabilité du recours pour excès de pouvoir pour les particuliers contre les permis de construire, d’aménagement et de démolir, pour rétablir un certain équilibre entre les constructeurs et aménageurs d’une part, et les particuliers d’autre part, qui avaient un peu abusé de leur droit en freinant exagérément, par le jeu des recours, les opérations de construction et d’aménagement. L’ordonnance s’est également efforcée dans le même temps de mettre un terme à certaines dérives peu défendables (désistements monnayés frauduleux) et de limiter la portée des recours lorsque l’illégalité ne concerne qu’une partie de l’acte ou qu’elle peut être régularisée. L’efficacité de ces mesures a pu être considérée comme décevante, et celles-ci ont été soit renforcées, soit complétées par le décret no 2018‑617 du 17 juillet 2018 et par certaines des dispositions de la loi ELAN du 23 novembre 2018 (v. ss 950).













Section 3

La gouvernance de l’urbanisme (institutions et acteurs de l’urbanisme)

55Le fonctionnement de la ville est d’une grande complexité, en raison de la multiplicité des intérêts publics et privés qui s’y rencontrent et qui s’y affrontent. Les types d’acteurs de la ville sont eux-mêmes très diversifiés. Les compétences juridiques sont attribuées par la loi à des autorités administratives locales élues sans préjudice des compétences que les services de l’État continuent à exercer ; le milieu professionnel – promoteurs, notaires, géomètres, architectes, banquiers, chefs d’entreprise – n’a pas les mêmes attentes compte tenu de son hétérogénéité ; quant au public, agissant individuellement ou dans le cadre de groupements, il entend bien faire entendre sa voix, notamment dans le cadre des procédures que le législateur met de plus en plus souvent à sa disposition. Si aucun acteur à lui seul ne détient en quelque sorte la clé du fonctionnement de la ville, il est indispensable de créer les conditions pour parvenir à une politique capable de donner et de maintenir une cohérence dans la gestion des espaces urbains, en somme à une bonne gouvernance de la ville153.

Les collectivités publiques constituent l’élément central de cette gouvernance. Même si elles ne sont pas les seuls acteurs de l’aménagement, celui‑ci est placé sous leur responsabilité. Ce sont elles qui, dans le cadre de leurs compétences respectives, sont chargées de l’application du droit de l’urbanisme. Elles ont créé pour faire face à cette tâche des structures spécifiques, d’abord de nature administrative puis à caractère technique : organes d’études et d’intervention plus ou moins autonomes154. Parce qu’elles touchent le cadre de vie, les politiques d’urbanisme ont d’importantes incidences sur la vie quotidienne des citoyens. Aussi le législateur a‑t‑il cherché, dans le prolongement de la décentralisation des compétences, à développer les procédures de participation des citoyens. Cet aspect de la gouvernance de l’urbanisme connaît aujourd’hui une irrésistible montée en puissance sous l’influence de certaines conventions internationales auxquelles la France est partie, et du droit communautaire de l’environnement.


§ 1

La répartition des compétences d’urbanisme entre les collectivités publiques

56Les réformes de 1983 et 1985 et la redistribution des compétences d’urbanisme. Les lois du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État, et du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise en œuvre de principesd’aménagement, ont mis fin au quasi-monopole que l’État détenait en matière d’urbanisme depuis la loi du 15 juin 1943. Au sein des collectivités territoriales, ce sont les communes et leurs groupements qui sont les principaux bénéficiaires des compétences d’urbanisme. La région et le département ne sont appelés à jouer qu’un rôle secondaire, même si le législateur a par la suite contribué à étendre les compétences du département. Les compétences qui restent réservées à l’État sont loin d’être négligeables : outre que certaines compétences d’urbanisme n’ont pas été décentralisées, il reste garant des intérêts supracommunaux et de la cohérence d’ensemble des politiques urbaines.


A

Les compétences des communes et de leurs groupements

57L’établissement des documents d’urbanisme. La loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État avait prévu le transfert aux communes ou à leurs groupements non seulement de la responsabilité de l’élaboration des plans d’occupation des sols mais aussi celui de l’établissement des schémas directeurs. Ce choix originaire a été maintenu par la loi Solidarité et renouvellement urbains du 13 décembre 2000 lorsque cette dernière a réformé la planification spatiale en substituant les schémas de cohérence territoriale aux schémas directeurs, et les plans locaux d’urbanisme aux plans d’occupation des sols.

Cette responsabilité se manifeste d’abord par la liberté laissée aux communes de décider de l’élaboration des documents.

Pour les plans locaux d’urbanisme, cette liberté est en principe complète, et il en est de même en matière de carte communale, document simplifié de planification créé par la loi SRU à l’intention des petites communes.

Parce qu’en raison de leur échelle, ils sont des documents intercommunaux, la situation des schémas de cohérence territoriale est plus complexe. L’élaboration d’un schéma relève des groupements de communes, si la loi ou leurs statuts leur donnent compétence en la matière. Quant à la détermination du projet de périmètre du schéma, elle relève d’une majorité qualifiée de communes (deux tiers des communes représentant plus de la moitié de la population totale ou l’inverse ; pour le calcul de cette majorité, les groupements comptent pour autant de communes qu’ils comprennent de communes membres). Certaines d’entre elles peuvent donc être contraintes de participer à la procédure contre leur gré. Les textes leur ouvrent toutefois, dans des conditions il est vrai limitées, une possibilité de « sécession » si elles estiment que l’un de leurs intérêts essentiels est compromis par les dispositions du projet de schéma.

Cette responsabilité se traduit ensuite par le pouvoir donné au maire ou au président du groupement de communes de conduire la procédured’élaboration du document. De même, c’est le conseil municipal ou l’organe délibérant du groupement qui est compétent pour approuver en dernier ressort le schéma ou le plan local d’urbanisme.

Cette responsabilité se manifeste enfin dans le domaine financier. Les dépenses entraînées par les études et par l’établissement des documents sont à la charge des communes ou de leurs groupements (art. L. 132‑15). Le transfert des pouvoirs est accompagné du transfert des charges. Mais comme pour toutes les compétences transférées, ces dépenses font l’objet d’une compensation à travers la dotation générale de décentralisation (CGCT, art. L. 1614‑9, R. 1614‑41 s.). À défaut, les services déconcentrés de l’État peuvent être mis gratuitement à leur disposition (art. L. 132‑5).

58L’application des documents d’urbanisme. La loi du 7 janvier 1983 a confié aux communes le soin de veiller à l’application des documents d’urbanisme en leur transférant les compétences en matière de délivrance des autorisations d’occupation des sols. Celle du 18 juillet 1985 leur a attribué également les compétences en matière d’intervention foncière et de réalisation des opérations d’urbanisme. Les lois subséquentes n’ont pas remis en cause ce schéma de base.

1o C’est ainsi que dans les communes dotées d’un plan local d’urbanisme approuvé, ou d’une carte communale, c’est le maire qui est dans la plupart des cas compétent pour délivrer les autorisations d’occupation des sols et en particulier le permis de construire. Ce pouvoir est exercé au nom de la commune et sous sa responsabilité. Si des fautes sont commises, elle doit en assumer les risques. Lorsqu’elle fait partie d’un EPCI, elle peut, en accord avec cet établissement, lui déléguer cette compétence « qui est alors exercée par le président de l’établissement public au nom de l’établissement » (art. L. 422‑3).

Pour l’exercice de ces compétences, le maire ou le président de l’EPCI peut également disposer gratuitement des services déconcentrés de l’État, mais dans des conditions à présent beaucoup plus restrictives qu’en 1983. Depuis la loi ALUR du 24 mars 2014, la mise à disposition gratuite n’est ouverte qu’aux communes moyennes ou petites ainsi qu’à leurs groupements (communes de moins de 10 000 habitants et ne faisant pas partie d’un EPCI regroupant 10 000 habitants ou plus ; groupements comprenant des communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants). Toutes les communes et leurs groupements quelle que soit leur taille conservent la possibilité de demander à titre gratuit une assistance juridique et technique ponctuelle pour l’instruction des demandes d’autorisation (art. L. 422‑8).

2o La loi du 18 juillet 1985 a également transféré de nombreuses compétences aux communes et à leurs groupements en matière d’aménagement ; ces transferts ont été étendus à de nouveaux domaines par les textes adoptés par la suite. Pour leur permettre de mener une politique d’acquisition foncière afin de réaliser des actions ou des opérationsd’aménagement, les communes peuvent, depuis la loi précitée de 1985, instituer un droit de préemption urbain (DPU) dans les zones urbaines et les zones d’urbanisation future des POS ainsi que, depuis la loi SRU, dans les zones urbaines et à urbaniser des PLU.

Elles peuvent également, depuis la loi du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, si elles sont titulaires de ce droit de préemption, disposer d’un droit de priorité en cas de cession d’immeubles appartenant à des personnes publiques afin de construire des logements sociaux. De telles prérogatives concernent l’acquisition d’immeubles, mais depuis la loi du 2 août 2005 modifiée en dernier lieu par la loi no 2014‑626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises, dans le but de préserver et de développer le commerce de proximité, les communes bénéficient d’un droit de préemption spécifique en matière d’acquisition de biens meubles : elles peuvent préempter les fonds artisanaux, les fonds de commerce et les baux commerciaux dans des périmètres qu’elles définissent155.

C’est enfin sous leur responsabilité que sont placées un certain nombre de procédures d’aménagement urbain : zone d’aménagement concerté, permis d’aménager en matière de lotissement, restauration immobilière. Toutefois, et contrairement à la logique mise en place en 1985, il n’existe pas toujours de lien nécessaire entre l’exercice des compétences en matière d’aménagement et l’existence d’un plan local d’urbanisme : la couverture du territoire communal par un tel document n’est pas une condition nécessaire pour que la commune soit compétente pour créer une zone d’aménagement concerté, engager une opération de restauration immobilière, ou exercer le droit de préemption sur des fonds artisanaux, de commerce ou des baux commerciaux.




B

Les compétences des autres collectivités territoriales

59Contenu des compétences. La répartition des compétences d’urbanisme entre les collectivités territoriales et l’État arrêtée par le législateur en 1983‑1985 ne ménageait qu’un rôle réduit à la région et au département, ceux-ci ayant essentiellement pour tâche de participer à l’exercice des compétences. Il n’y a qu’en matière de protection des espaces naturels sensibles que le département était investi d’une compétence propre. Des textes ultérieurs ont apporté quelques inflexions à ce schéma initial. Une loi du 4 février 1995 a transféré à la région Île-de-France la compétence pour élaborer et réviser le schéma directeur spécifique à cette région. Encore faut-il préciser que le schéma reste approuvé par décret en Conseil d’État. Pour sa part la loi NOTRe du 7 août 2015 a, avec unenouvelle dénomination, renforcé la prescriptivité des schémas régionaux en matière d’aménagement du territoire puisque leur contenu s’impose, selon certaines modalités, aux documents d’urbanisme.

Quant aux départements, à la compétence en matière d’espaces naturels sensibles leur a été adjointe depuis une loi du 23 février 2005 celle leur permettant de délimiter des périmètres d’intervention pour mener une politique de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains.




C

Les compétences de l’État

60L’établissement des « normes » d’encadrement. Il s’agit des règles et des contraintes diverses qui s’imposent aux autorités locales dans l’exercice des compétences qui leur ont été transférées. Elles ont pour objet de faire prendre en compte les intérêts supracommunaux et d’assurer la cohérence de l’aménagement. Ces normes seront étudiées ultérieurement. Mais d’ores et déjà on peut noter que certaines sont anciennes : règlement national d’urbanisme, servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation des sols. L’État demeure compétent pour les édicter. D’autres ont été créées par la loi du 7 janvier 1983 afin de renforcer les normes d’encadrement d’origine étatique : la catégorie des lois et prescriptions d’aménagement et d’urbanisme a été par la suite supprimée, mais celle des projets d’intérêt général fait toujours partie du droit positif.

La catégorie des opérations d’intérêt national (OIN), grandes opérations initialement décidées en application de la politique nationale d’aménagement du territoire, n’était pas une inconnue antérieurement à 1983, mais c’est la loi du 7 janvier 1983 qui lui a attaché de nouvelles conséquences en créant un régime fortement dérogatoire par rapport au droit commun de l’urbanisme. C’est à partir des années quatre-vingt-dix que la catégorie va connaître de nouvelles utilisations, mais avec des objectifs nouveaux, et parfois des régimes distincts du régime de droit commun. Si l’idée demeure de permettre une intervention forte de l’État, la procédure de l’OIN est utilisée soit pour des opérations de restructuration urbaine et de développement économique, sur des territoires parfois insuffisamment organisés faute de coopération intercommunale adéquate, soit, de manière plus brutale, pour s’opposer à toute initiative contraire des collectivités territoriales. La loi ELAN du 23 novembre 2018 en tire les conséquences en donnant pour la première fois une définition légale de la notion d’OIN, mais volontairement très compréhensive. Pour qu’une opération d’aménagement puisse être qualifiée d’OIN par décret en Conseil d’État, il suffit en effet qu’elle « (réponde) à des enjeux d’une importance telle qu’elle nécessite une mobilisation de la collectivité nationale », ce que justifie que l’État décide d’y consacrer des moyens particuliers (C. urb., art. L. 102‑12 al. 1).

À l’intérieur du périmètre d’une OIN, l’État est compétent pour créer les zones d’aménagement concerté et également, sauf exception, pour délivrer les autorisations d’occupation des sols ; la règle dite de constructibilité limitée (v. ss 376), applicable dans les communes non dotées d’un plan local d’urbanisme ou d’une carte communale, est expressément écartée ; les droits de préemption et de priorité ne peuvent être exercés s’agissant des aliénations de terrains effectuées par l’État, certains de ses établissements publics ou des sociétés dont il détient la majorité du capital en vue de la réalisation d’une OIN ; enfin le décret de création de l’OIN peut délimiter une zone d’aménagement différé et désigner l’autorité qui exercera le droit de préemption.

61La participation à l’exercice des compétences décentralisées. Cette participation se manifeste d’abord par l’association de l’État à l’établissement des documents d’urbanisme, à l’initiative du maire ou du président de l’EPCI, ou à la demande du préfet. En pratique toutefois, les services de l’État n’interviennent plus que de manière ponctuelle à la procédure d’élaboration de ces documents, ce qui peut être source de graves inconvénients pour la qualité et la cohérence des documents156. La participation de l’État se traduit ensuite par un contrôle de légalité qui, en matière de planification urbaine, s’écarte sensiblement du droit commun du contrôle administratif. Il peut même aller dans certaines hypothèses jusqu’à la mise en œuvre d’un pouvoir de substitution dans le cas des procédures autoritaires de modification ou de révision des plans locaux d’urbanisme.

Enfin, on peut également voir dans la mise à disposition gratuite des services de l’État pour l’élaboration des documents d’urbanisme ou la délivrance des autorisations d’occupation des sols une forme de participation de celui‑ci à l’exercice des compétences décentralisées. Les textes prévoient que, pour l’exécution de ces tâches, les personnels sont placés sous l’autorité des instances décentralisées qui leur adressent des instructions.

62L’exercice des compétences non décentralisées. En dehors des territoires couverts par les SCoT et les PLU, certains espaces, en raison de leur étendue ou de leur nature, font l’objet de procédures de planification spécifique. Certaines d’entre elles demeurent placées sous la responsabilité de l’État (directives territoriales d’aménagement, directives territoriales d’aménagement et de développement durables, schémas de mise en valeur de la mer, et, dans une moindre mesure depuis la loi relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine du 7 juillet 2016, plans de sauvegarde et de mise en valeur). D’autres relèvent seulement de la responsabilité finale de l’État : ainsi le schéma directeur de la région d’Île-de-France est élaboré par la région Île-de-France, en association avec l’État, et adopté par la région, mais il doit être approuvé par décret en Conseil d’État.

Par ailleurs, seules les communes qui ont établi un POS ou un PLU bénéficient des transferts de compétences en matière de délivrance des autorisations d’occupation des sols. Il en est de même dans les communes dotées d’une carte communale. Dans les communes non couvertes par un POS ou un PLU, la délivrance des autorisations relève de l’État. Enfin, même dans les communes dotées d’un POS, d’un PLU, ou d’une carte communale, l’État continue à délivrer certaines autorisations d’occupation des sols, par exemple celles qui concernent des constructions ou travaux dont une autre collectivité publique est maître d’ouvrage et dont l’intérêt dépasse le cadre communal (art. L. 422‑2).






§ 2

Les structures administratives de l’urbanisme

63Redistribution des compétences et adaptation des structures157. La redistribution des compétences opérée par les lois du 7 janvier 1983 et du 18 juillet 1985 n’a pas entraîné de bouleversement immédiat des structures administratives de l’urbanisme. Ceci pour deux raisons essentielles.

D’abord, les responsabilités qui continuent à être assumées en la matière par l’État nécessitent le maintien de services étatiques de l’urbanisme. Ensuite, l’article 7 de la loi du 7 janvier 1983 a exclu les communes des transferts de services de l’État qui devaient accompagner les transferts de compétences et dont le bénéfice est limité aux départements et aux régions. Comme les transferts de services aux départements et aux régions ne pouvaient pas intervenir pour l’exercice des compétences dévolues aux communes (loi, art. 8), les services étatiques chargés de l’urbanisme sont restés au sein des administrations de l’État. Quant aux communes et à leurs groupements, ils n’ont pu que créer ou étoffer leur propre service d’urbanisme ou recourir à ceux de l’État dans le cadre de la mise à disposition prévue par l’article 10 de la loi158.

Les transferts de compétences ont cependant nécessité des adaptations des structures administratives centrales et territoriales de l’État chargées de l’urbanisme. Ils ont également conduit au renforcement et à la restructuration des services compétents en matière d’urbanisme dans les communes et les établissements publics de coopération intercommunale. Dans le même temps, les commissions administratives compétentes en matière d’occupation et d’utilisation des sols ont été réorganisées.

Enfin, pour faciliter le règlement des litiges qui peuvent naître entre les collectivités publiques qui doivent harmoniser « leurs prévisions et leursdécisions d’utilisation de l’espace dans le respect réciproque de leur autonomie » (art. L. 101‑1), le législateur a institué dans chaque département une commission de conciliation en matière d’urbanisme. En dépit du peu de succès rencontré par ces commissions, la loi SRU a confirmé leur existence, et la loi ALUR a même étendu leur compétence.


A

Les administrations de l’État

On peut distinguer entre les structures administratives centrales et les structures territoriales déconcentrées.


1

Les structures centrales

64Ministère chargé de l’Urbanisme. Jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, c’était le ministère de l’intérieur qui exerçait les compétences de l’État en matière d’urbanisme. Il a fallu attendre 1941 pour que soit créée au sein de la délégation générale à l’équipement national une administration technique spécialement chargée des problèmes d’urbanisme (v. ss 32). Son rattachement a ensuite évolué en fonction des orientations de la politique urbaine et des contingences inhérentes à la constitution des équipes gouvernementales.

À la Libération, c’est surtout en tenant compte des exigences de la reconstruction puis de la construction qu’ont été traités les problèmes d’urbanisme. Les services de la délégation technique à la reconstruction ont été regroupés avec ceux du commissariat technique à la reconstruction pour former en 1944 le ministère de la reconstruction et de l’urbanisme, qui deviendra en 1959 le ministère de la construction.

Un peu plus tard, ce sont les problèmes d’équipement des agglomérations qui vont accaparer l’attention des pouvoirs publics. Le ministère de la construction a été réuni en 1966 au ministère des travaux publics pour constituer un ministère de l’équipement, à la fois responsable de la construction des logements et de la création des infrastructures nécessaires à leur desserte159.

Par la suite, le souci d’assurer une meilleure protection de l’environnement et de promouvoir un urbanisme plus qualitatif a conduit en 1978 au démantèlement du ministère de l’équipement et à la création d’un grand ministère de l’environnement et du cadre de vie regroupant les services compétents en matière d’équipement, d’architecture, de construction,d’urbanisme et d’environnement160. On voulait mettre un terme aux luttes auxquelles se livraient traditionnellement les services « aménageurs » de l’équipement et les services « protecteurs » des ministères de la culture et de l’environnement, en les contraignant à travailler ensemble sous l’autorité d’un même ministre. Ce regroupement comportait un risque de mainmise de l’équipement sur les services de protection et, après l’alternance de 1981, les problèmes d’urbanisme ont été confiés à un ministère de l’urbanisme et du logement, les ministères de la culture et de l’environnement reprenant leur autonomie. Par la suite, les services de l’urbanisme sont restés placés sous l’autorité de ministres chargés de l’équipement et d’autres secteurs connexes qui ont varié en fonction de considérations liées à la composition des équipes gouvernementales. La création en 2007 d’un vaste ministère de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables a conduit à rattacher à nouveau l’urbanisme au ministère chargé de l’environnement mais dans un contexte sensiblement différent de la situation de 1978. Le poids des contraintes environnementales est désormais beaucoup plus fort – la constitutionnalisation du droit de l’environnement en 2005 par le biais de la Charte de l’environnement adossée au préambule de la Constitution en étant l’expression emblématique – et imprègne un grand nombre de politiques publiques. Cette configuration rendait clairement compte de la volonté des pouvoirs publics de placer l’urbanisme et toutes les autres politiques publiques dont ce ministère avait par ailleurs la charge au service de l’objectif du développement durable.

Ultérieurement, la répartition des attributions ministérielles intéressant l’urbanisme, le logement et l’environnement est devenue assez chaotique. Leur regroupement a connu une nouvelle remise en cause à la suite des élections présidentielles de mai 2012, confirmée à la suite des élections de 2017. Mais en raison du remaniement gouvernemental intervenu en juillet 2020, on s’est à nouveau orienté vers une organisation proche de celle de 2007 puisqu’un ministère de la Transition écologique gère les attributions touchant l’urbanisme, le logement, l’environnement et le développement durable. Toutefois ce ministère partage, selon des modalités complexes, certaines de ces attributions avec le ministère de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités territoriales161. Quoi qu’il en soit, la grande direction d’administration centrale qui traite les questions d’urbanisme et d’environnement, qui avait été mise en place en2008162 à la suite de la création du ministère de l’écologie l’année précédente, demeure placée sous l’autorité conjointe des deux ministres163.

65Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (DGALN)164. La création de cette direction aux attributions particulièrement vastes amplifie le mouvement de recomposition de l’administration centrale commencé en 1998. Elle coiffe en particulier deux directions, la direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages, qui sera seule examinée ici, et la direction de l’eau et de la biodiversité, ce qui témoigne de la volonté de gérer de manière intégrée l’ensemble des politiques liées à la gestion des territoires.

La direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages (DHUP) réunit sous une même autorité les attributions relatives à l’urbanisme et à l’habitat, ce qui traduit sur le plan organisationnel l’interrelation voulue par le législateur – essentiellement à partir de la loi d’orientation pour la ville du 13 juillet 1991 – entre ces deux domaines. Sur les six sous-directions que comprend la DHUP, trois présentent un intérêt tout particulier pour les questions d’urbanisme, soit directement, soit de manière connexe.

La sous-direction de la qualité du cadre de vie est chargée de l’élaboration et de la mise en œuvre des législations relatives à l’urbanisme (planification, autorisations), l’expropriation, la protection des monuments naturels et des sites, la protection et la mise en valeur des paysages, la publicité extérieure et l’affichage. Elle veille par ailleurs à la prise en compte, dans les procédures de planification des territoires, des politiques relatives aux déplacements, à l’habitat, à la prévention des risques et à l’environnement. La sous-direction de l’aménagement durable est chargée des seules politiques d’aménagement que l’État met en œuvre. À ce titre, elle coordonne l’élaboration des directives territoriales d’aménagement et de développement durables (DTAdd) ; elle assure la conception, le suivi et l’évaluation des opérations d’intérêt national ; elle définit la politique foncière de l’État ainsi que les instruments de la politique foncière des collectivités territoriales, et elle élabore, en liaison avec la sous-direction de la qualité du cadre de vie, la législation et la réglementation applicables en matière d’urbanisme et d’aménagement. Enfin les attributions de la sous-direction des politiques de l’habitat possèdent de nombreux liens avec les politiques locales d’urbanisme. Elle a pour mission de proposer les politiques publiques relatives au logement locatif social, aux interventions sur le parc privé dégradé et à l’accueil et au logement des gens du voyage.Elle contribue à l’élaboration et au suivi des dispositifs permettant la mise en œuvre des politiques locales de l’habitat, ainsi qu’aux actions de l’État en faveur de la mixité sociale et urbaine et à la mise en œuvre de la politique interministérielle de la ville en matière de rénovation urbaine. À ce titre, elle assure avec la direction générale des collectivités locales la co-tutelle de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) (v. ss 733). Elle contribue également à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques de lutte contre l’habitat indigne et de requalification de l’habitat privé dégradé.

Enfin, le secrétariat du Plan Urbanisme Construction Architecture (PUCA)165 permet à la DGALN de contribuer à la recherche dans ces domaines.

66Autres ministères concernés. Les questions d’urbanisme n’ont jamais relevé en totalité d’un seul ministère. Les interférences entre le droit de l’urbanisme et des droits connexes, et plus encore l’élargissement des objectifs de ce droit, expliquent que d’autres départements ministériels sont également appelés à intervenir166. Cet aspect de la gestion administrative de l’urbanisme a sans doute moins d’ampleur qu’auparavant, compte tenu de l’intégration de l’urbanisme au sein d’une direction générale unique placée sous l’autorité conjointe des ministres respectivement chargés de l’urbanisme et de l’environnement. Trois ministères méritent d’être cités.

C’est le cas du ministère de l’agriculture, qui participe à la définition et à la mise en œuvre de la politique en faveur du monde rural agricole167, du ministère de la culture, responsable de l’architecture et de la sauvegarde et de la mise en valeur du patrimoine architectural et urbain168. Doit être également mentionné le ministère chargé de la politique de la ville ou celui qui en exerce les attributions169, qui traite en particulier des politiques de rénovation urbaine et en faveur des quartiers défavorisés. À ce titre il exerce la tutelle de l’Agence nationale de la cohésion des territoires, chargée notamment d’assurer le secrétariat du Conseil national des villes, placé auprès du Premier ministre, et qui concourt à la conception, à l’élaboration et au suivi de la politique de la ville170.
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Les structures déconcentrées171


67Services régionaux. Le rôle du niveau régional de l’administration de l’État a été considérablement renforcé à la suite de la réforme de l’administration territoriale de l’État engagée à partir de 2004172, et poursuivie dans le cadre de la Révision générale des politiques publiques (RGPP). Les réformes de structures qui ont été menées visent à décloisonner les missions et à favoriser une conception plus stratégique de l’action de l’État. Le nombre de directions régionales a été en conséquence réduit à la suite des regroupements qui ont été effectués, ce mouvement ayant été mécaniquement amplifié par la réforme de l’organisation territoriale issue de la loi no 2015‑29 du 16 janvier 2015 relative notamment à la délimitation des régions.

Dans le domaine de l’urbanisme lato sensu, deux directions sont plus particulièrement concernées.

1o Les directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL), créées par le décret no 2009‑235 du 27 février 2009173, résultent de la fusion des directions régionales de l’équipement (DRE), des directions régionales de l’environnement (DIREN) et des directions régionales de l’industrie, de la recherche et de l’environnement (à l’exclusion des missions de développement industriel et de métrologie). Elles constituent des services déconcentrés du ministère de la Transition écologique et du ministère de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales. Elles sont chargées d’élaborer et de mettre en œuvre, sous l’autorité du préfet de région, les politiques de l’État en matière d’environnement, de développement et d’aménagement durables, selon un spectre très large (changements climatiques, préservation et gestion des ressources, du patrimoine naturel, des sites et paysages, de la biodiversité, de la construction, de l’urbanisme, de la prévention des pollutions, des risques, du bruit, de la gestion de l’eau, des déchets et du littoral, des transports…). Elles sont également compétentes dans le domaine du logement. Si elles n’ont pas de compétences opérationnelles directes en matière d’urbanisme, mise à part la répartition du montant des crédits issus du concours particulier créé au sein de la dotation générale de décentralisation et destinés à financer les dépenses liées à l’étude et à l’établissement des documents d’urbanisme, les DREAL, par leurs compétences pluridisciplinaires et à caractère transversal, apportent un soutien technique aux services départementaux de l’État, les directions départementales des territoires (v. ss 68), pour les questions liées au développement durable, afin de leur permettre de faire valoir les enjeux environnementaux à l’occasion de la procédure dite du « porter à connaissance ».

2o Les directions régionales des affaires culturelles (DRAC), dont l’organisation a été sensiblement remaniée par le décret no 2010‑633 du 8 juin 2010174, ont ceci de particulier qu’elles constituent le service déconcentré du ministère chargé de la culture tant dans la région que le département, dès lors que les anciens services départementaux de l’architecture et du patrimoine (SDAP) ont fusionné avec les DRAC originelles. Les anciens SDAP survivent sous la forme d’« unités départementales » établies dans chaque département. Néanmoins la réorganisation des DRAC ne remet pas en cause les compétences propres des architectes des Bâtiments de France (ABF), qui dirigeaient les SDAP jusqu’ici. Les DRAC sont chargées de proposer, d’animer et de coordonner les études relatives aux sites patrimoniaux remarquables et aux abords des monuments historiques ; de mettre en œuvre la réglementation relative notamment au patrimoine monumental, l’archéologie, l’architecture. Elles doivent établir le « porter à connaissance » et le communiquer au préfet. Elles participent par ailleurs, cette fois sous l’autorité fonctionnelle des préfets de département, à l’application de la législation relative aux sites, ainsi qu’à celle de la publicité extérieure, mais en collaboration avec la DREAL.

68Services départementaux. C’est traditionnellement au niveau départemental que sont exercées les principales compétences en matière d’urbanisme détenues par l’État. Ce niveau a été également profondément restructuré par la politique de RGPP, ce qui a conduit à regrouper assez drastiquement les services existants. Le rôle principal est tenu par les directions départementales des territoires (DDT), issues de la fusion des directions départementales de l’équipement (DDE), des directions départementales de l’agriculture et de la forêt (DDAF) et des services « environnement » des préfectures175.

Les DDT sont compétentes notamment en matière de promotion du développement durable, du développement des territoires urbains et ruraux, de la prévention des risques naturels, du logement, de l’habitat etde la construction, des aides publiques pour la construction des logements sociaux, de l’aménagement et de l’urbanisme, des déplacements et des transports, de la protection des eaux, des espaces naturels, forestiers, ruraux et de leurs ressources, de l’agriculture et de la forêt. En outre, dans les départements du littoral, la direction départementale des territoires devient direction départementale des territoires et de la mer. En ce cas, elle est en outre chargée de la politique de la mer et du littoral. Dans le domaine de l’urbanisme, elles exercent deux séries d’attributions176 :

– Au titre de leurs missions d’État, les DDT continuent à instruire et délivrer les autorisations d’occupation des sols lorsque la décentralisation de l’urbanisme ne s’applique pas ; elles assurent, sous l’autorité du préfet, le « porter à connaissance » auprès des élus lors de l’élaboration des documents d’urbanisme, ainsi que la gestion de la fiscalité de l’aménagement177. Elles participent à la politique de prévention des risques technologiques et naturels notamment en conduisant des études et en traduisant en règles opposables aux tiers la connaissance des risques. Elles peuvent enfin être chargées du contrôle de légalité des actes des collectivités territoriales en matière d’urbanisme, si cette mission n’est pas exercée par la préfecture178.

– Au titre de leurs missions d’assistance auprès des collectivités territoriales, elles peuvent être mises à disposition des communes de moins de 10 000 habitants et ne faisant pas partie d’un EPCI regroupant 10 000 habitants ou plus, ainsi que des EPCI de moins de 10 000 habitants pour leur permettre d’assurer l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols, compte tenu de la technicité de cette tâche. Une autre possibilité de mise à disposition existe, mais cette fois sans exigence de seuil démographique, en matière d’élaboration, de modification et de révision des SCoT, des PLU et de « tout autre document d’urbanisme » (C. urb., art. L. 132‑5).

En dehors des DDT qui jouent le rôle principal, il convient de mentionner les unités départementales des DRAC qui, depuis le décret no 2015‑1689 du 17 décembre 2015, correspondent aux anciens services départementaux de l’architecture et du patrimoine (SDAP). Implantées dans chacun des départements composant l’aire territoriale de la DRAC, ces unités départementales sont placées sous la responsabilité des architectes des Bâtiments de France (ABF). Ceux-ci participent à l’élaboration des documents d’urbanisme et sont entre autres chargés de donner des avis du point de vue architectural sur les demandes d’autorisation de construire ou de permis d’aménager un lotissement qui leur sont soumises, de s’assurer de la mise en œuvre de l’aide architecturale et de participer avec les DDT à l’application des législations sur les espaces protégés.
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Les administrations décentralisées

Elles se situent essentiellement au niveau communal et intercommunal, la région et le département n’ayant que des compétences très limitées en matière d’urbanisme.

69Structures administratives intercommunales. Avec le développement des agglomérations multicommunales, de nombreux problèmes d’aménagement urbain ne peuvent plus être résolus de façon satisfaisante dans le cadre communal. C’est en renforçant la coopération intercommunale qu’il est possible de résoudre ces problèmes à un niveau géographique pertinent ; c’est également en se regroupant que les petites et moyennes communes peuvent espérer disposer des moyens administratifs et techniques nécessaires à l’exercice des compétences d’urbanisme qui leur ont été transférées.

Le législateur a pris assez tôt conscience du problème en essayant de faire de l’urbanisme l’activité privilégiée de certains d’entre elles. Toutefois sa démarche a été particulièrement prudente, ce qui en d’autres termes signifie que l’évolution des structures de coopération intercommunale dans le sens d’une adaptation à la gestion des politiques d’urbanisme a été extrêmement lente.

1o Aux traditionnels syndicats intercommunaux – à l’origine seulement « à vocation unique » (SIVU), avant de devenir « à vocation multiple » (SIVOM) à partir de 1959 –, se sont d’abord ajoutés les districts institués également en 1959, puis les communautés urbaines créées par la loi du 31 décembre 1966. La loi du 6 février 1992 d’administration territoriale de la République, beaucoup plus ambitieuse, a été à l’origine des communautés de communes et de ville, mais elle n’a pas eu le succès escompté179. La loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale entend tirer les conséquences du demi-échec de la loi de 1992. Les catégories des districts et des communautés de ville ont été supprimées à compter du 1er janvier 2002 ; les communautés d’agglomération sont destinées à regrouper des communes formant enprincipe un ensemble de plus de 50 000 habitants d’un seul tenant et sans enclave, autour d’une ou plusieurs communes centres de plus de 15 000 habitants. Enfin, le régime des communautés urbaines est rénové ; il s’applique à des ensembles de communes d’un seul tenant et sans enclave comprenant plus de 500 000 habitants, ce seuil ayant été abaissé à 250 000 habitants par la loi no 2014‑58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (loi « MAPTAM »). La loi distingue clairement les types d’EPCI en fonction de la taille des agglomérations, les communautés de communes étant réservées au milieu rural, tandis que les communautés urbaines et d’agglomération sont spécifiquement destinées aux agglomérations urbaines. L’intercommunalité fait par ailleurs l’objet de puissantes incitations, notamment sur le plan financier. La loi du 12 juillet 1999 laisse en tout état de cause subsister des formules plus spécialisées comme les syndicats d’agglomération nouvelle180 ou les syndicats mixtes.

La loi du 16 décembre 2010 complète la liste des EPCI en créant le statut des métropoles, dont peuvent bénéficier, selon les conditions modifiées en dernier lieu par la loi no 2017‑257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain (sauf dans la région Île-de-France et en ce qui concerne la communauté de Lyon), les EPCI à fiscalité propre formant un ensemble de plus de 400 000 habitants, les autres EPCI à fiscalité propre centres d’une zone d’emploi de plus de 400 000 habitants et exerçant en lieu et place des communes les compétences énumérées au I de l’article L. 5217‑2 du Code général des collectivités territoriales (dont l’aménagement de l’espace), les EPCI à fiscalité propre centres d’une zone d’emplois de plus de 400 000 habitants, lorsqu’ils comprennent dans leur périmètre le chef-lieu de région, et en dernier lieu les EPCI à fiscalité propre de plus de 250 000 habitants ou comprenant dans leur périmètre, au 31 décembre 2015, le chef-lieu de région, centres d’une zone d’emplois de plus de 500 000 habitants, sous réserve, dans tous les cas, de recueillir l’accord d’une majorité qualifiée de communes et de population. En outre ont été transformés de plein droit en métropole au 1er janvier 2015, par décret, les EPCI à fiscalité propre formant un ensemble de plus de 400 000 habitants dans une aire urbaine de plus de 650 000 habitants.

2o Le paysage de l’intercommunalité s’est donc singulièrement complexifié, et ce d’autant plus que certains secteurs du territoire sont régis par des régimes d’intercommunalité particuliers pour tenir compte des spécificités qui sont les leurs. C’est ainsi que :

– au sein de la région d’Ile-de-France, afin de tenter de résoudre les épineuses questions touchant à la gestion du territoire de la capitale et de ses proches banlieues, la loi MAPTAM précitée, elle-même modifiée à plusieurs reprises, a créé sous le nom de Métropole du Grand Paris (MGP) un EPCI à fiscalité propre mais à statut particulier, regroupant : la commune de Paris ; toutes les communes des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ; les communes des autres départements de la région d’Ile-de-France appartenant au 31 décembre 2014 à un EPCI comprenant au moins une commune des trois départements précités et dont le conseil municipal a délibéré favorablement avant le 30 septembre 2014 ; toute commune en continuité avec au moins une commune des trois départements précités, dont le conseil municipal a délibéré favorablement avant le 30 septembre 2014, sous réserve d’une opposition exprimée avant le 31 décembre 2014 selon des conditions de majorité qualifiée et de seuil de population ; l’ensemble des communes membres d’un même EPCI à fiscalité propre dans le périmètre duquel se trouvent des infrastructures aéroportuaires ou ayant fait l’objet d’un arrêté de rattachement à cet établissement pris par le représentant de l’État dans le ou les départements concernés, et selon des conditions de majorité qualifiée et de seuil de population (CGCT, art. L. 5219‑1).

L’ampleur du regroupement ainsi opéré a rendu nécessaire une certaine décentralisation au sein de la MGP, d’où la création, également par la loi MAPTAM, d’échelons intermédiaires dénommés établissements publics territoriaux (EPT), qui, s’ils relèvent de la catégorie des EPCI, ne sont pas à fiscalité propre. Leur création nécessite un seuil minimal de population de 300 000 habitants et ils doivent regrouper l’ensemble des communes membres de la Métropole du Grand Paris, à l’exception de la commune de Paris (CGCT, art. L. 5219‑2) ;

– la situation particulière de l’agglomération lyonnaise a conduit le législateur à instituer sous le nom de métropole de Lyon une collectivité territoriale à statut particulier : elle n’appartient donc pas à la catégorie des métropoles, ni a fortiori à celle des EPCI. Elle a été créée en lieu et place de la communauté urbaine de Lyon et, dans les limites territoriales précédemment reconnues à celle‑ci, du département du Rhône (CGCT, art. L. 3611‑1) ;

– enfin l’agglomération marseillaise très largement entendue est à présent gérée dans le cadre de la métropole d’Aix-Marseille-Provence, qui regroupe 6 anciens EPCI (dont l’ancienne communauté urbaine « Marseille Provence métropole ») et 92 communes (CGCT, art. L. 5218‑1). S’il s’agit bien juridiquement d’une métropole, elle est également régie par quelques dispositions spécifiques.

70Compétences des groupements intercommunaux en matière d’urbanisme181. Tous ces EPCI et collectivités peuvent se voir confier des compétences d’urbanisme. Mais depuis la loi du 12 juillet 1999, et les lois qui l’ont complétée ou modifiée, il existe une différence majeure entre les syndicats (SIVU, SIVOM) d’une part, et les trois types de communautés constituées par les communautés urbaines, d’agglomération et de communes, ainsi que les métropoles, d’autre part. S’agissant des premiers, la décision est laissée à l’initiative des communes qui les créent. Il en va différemment pour les trois catégories de communautés et les métropoles (ainsi que la métropole de Lyon) qui, dès qu’elles sont créées, se voient transférer de plein droit certaines des compétences d’urbanisme des communes membres, selon une intensité et des modalités différentes suivant le type d’EPCI.

1o S’agissant des communautés de communes, elles exercent de plein droit aux lieu et place des communes membres des compétences en matière d’aménagement de l’espace communautaire portant sur les SCoT, les PLU et documents en tenant lieu, et les cartes communales (CGCT, art. L. 5214‑16 I, 1o et III). Les compétences en matière d’aménagement de l’espace communautaire exercées par les communautés d’agglomération portent sur les SCoT, les PLU et documents en tenant lieu182, et les cartes communales ; la définition, la création et la réalisation d’opérations d’aménagement d’intérêt communautaire, l’organisation de la mobilité (CGCT, art. L. 5216‑5 I, 2o)183.

Quant aux communautés urbaines créées après la loi du 12 juillet 1999, les compétences en matière d’aménagement de l’espace communautaire concernent les SCoT, les PLU et les documents d’urbanisme en tenant lieu ; la définition, la création et la réalisation d’opérations d’aménagement d’intérêt communautaire ; la constitution de réserves foncières, après avis des communes dans ce cas ; l’organisation de la mobilité, la création, l’aménagement et l’entretien de la voirie, la signalisation et les parcs et aires de stationnement ; les plans de mobilité (CGCT, art. L. 5215‑20 I, 2o). Les métropoles bénéficient, à quelques nuances près, des mêmes compétences (CGCT, art. L. 5217‑2 I, 2o)184, il en est de même de la métropole de Lyon185, et de la métropole d’Aix-Marseille-Provence186.

2o Dans le cas de la métropole du Grand Paris, si la loi transfère à cet établissement les compétences en matière d’opérations d’aménagement, d’actions de restructuration urbaine, d’actions de valorisation du patrimoine naturel et paysager et de constitution de réserves foncières, dès lors, dans tous les cas, qu’elles sont d’intérêt métropolitain, le domaine de la planification urbaine a été scindé entre la métropole et les établissements publics territoriaux. La métropole est compétente en matière de SCOT (CGCT, art. L. 5219‑1 II, 1o, a), tandis que la compétence en matière de PLU relève des EPT (art. L. 5219‑5 II).

3o Les établissements publics de coopération intercommunale créés ou rénovés par la loi du 12 juillet 1999 et les textes subséquents concernant les agglomérations urbaines apparaissent beaucoup mieux adaptés à la gestion intercommunale des politiques d’urbanisme que par le passé. Non seulement parce que les compétences en matière d’aménagement de l’espace communautaire des communautés d’agglomération, des communautés urbaines et des métropoles sont définies de manière compréhensive ; mais aussi parce que sont transférées à ces établissements, de plein droit ou sur option, d’autres compétences qui témoignent d’une conception globale des questions qui se posent aux agglomérations urbaines. Il en est ainsi de la politique de la ville, des compétences en matière d’équilibre social de l’habitat – ce qui recouvre notamment dans le cas des communautés urbaines et des métropoles les programmes locaux de l’habitat –, ou des compétences en matière d’environnement. En outre, lorsque la loi subordonne l’exercice de certaines compétences à la reconnaissance de leur « intérêt communautaire » (ou métropolitain), c’est l’organe délibérant de la communauté ou de la métropole, à la majorité des deux tiers, qui est compétent pour le déterminer, et non les conseils municipaux. Cette innovation particulièrement remarquable est à la fois un facteur de souplesse dans le fonctionnement de l’EPCI, et de responsabilisation des élus locaux.

La loi ALUR du 24 mars 2014 a constitué un apport considérable à l’urbanisme intercommunal en généralisant la compétence en matière de SCoT et de PLU à tous les types d’EPCI à fiscalité propre, même si les mesures transitoires complexes prévues par la loi s’agissant du transfert de la compétence PLU aux communautés de communes et d’agglomération ont contribué à limiter l’ampleur du transfert. Quant à l’autorité politique des EPCI, elle pâtit encore du mode de scrutin des élus communautaires qui ne disposent pas d’une légitimité suffisante.

Enfin, en matière de droit de préemption urbain, la loi ALUR précitée et la loi du 27 janvier 2017 ont organisé un transfert de plein droit de la compétence en la matière au profit des EPCI à fiscalité propre, des établissements publics territoriaux, ainsi que de la métropole de Lyon, dès lors que ces EPCI sont compétents en matière de PLU (art. L. 211‑2, al. 2).

71Structures communales. Pour faire face aux tâches qui leur incombent désormais dans le domaine de l’aménagement, les communes ont progressivement renforcé leurs services compétents en matière d’urbanisme. L’importance et la structure de ceux-ci varient naturellement en fonction de leur taille. La montée en puissance de l’intercommunalité a toutefois largement conduit à mutualiser les services compétents.




C

Les commissions administratives

72Diversité des commissions administratives. Il existe un grand nombre de commissions administratives siégeant au niveau national, régional ou départemental et qui interviennent dans les procédures d’urbanisme. Elles ont le plus souvent un rôle consultatif. Elles permettent d’éclairer l’autorité compétente avant que celle‑ci ne prenne sa décision ; elles contribuent également à coordonner l’application du droit de l’urbanisme et des autres législations intéressant l’occupation et l’utilisation des sols.

1o À la suite des lois de décentralisation, un décret du 28 juin 1984, dans le but d’affirmer la responsabilité des nouvelles autorités compétentes en matière d’urbanisme et de simplifier les procédures, avait considérablement allégé cette administration consultative en supprimant un grand nombre de commissions à l’échelon régional et départemental. Mais les textes ultérieurs en ont créé de nouvelles… Deux décennies plus tard, le législateur a entendu relancer ce processus ; c’est à ce titre qu’a été adoptée l’ordonnance no 2004‑637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre, ratifiée par la loi no 2004‑1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit. L’objectif est de supprimer un grand nombre de commissions au niveau central et au niveau déconcentré, et de reprendre les attributions de soixante-quinze commissions déconcentrées par des « commissions-pivots » thématiques, comportant des formations spécialisées.

En dépit de cet effort appréciable de simplification, ces commissions administratives restent nombreuses et diversifiées. Un nouvel effort de réduction du nombre des commissions consultatives, annoncé par une circulaire du Premier ministre en date du 30 novembre 2012, résulte des décrets no 2013‑420 du 23 mai 2013 et no 2014‑132 du 17 février 2014, mais n’affecte quasiment pas l’urbanisme ou les matières connexes187.

En vérité, l’évolution la plus significative est sans doute venue de la jurisprudence dite Danthony (CE, ass., 23 déc. 2011) qui entend limiterla portée contentieuse des vices entachant la procédure de consultation précédant l’édiction des actes administratifs. Cette jurisprudence a naturellement vocation à s’appliquer en matière d’urbanisme188.

2o Tout en ayant un champ spécialisé, ces commissions interviennent dans le cadre de procédures diversifiées. C’est le cas de celles qui permettent la prise en compte dans les procédures d’urbanisme, et notamment lors de la délivrance des autorisations d’occupation des sols, de divers intérêts publics qui vont de la protection du patrimoine culturel ou des sites189 aux contraintes de sécurité, en passant par la défense des intérêts agricoles.

73Commissions concernant le patrimoine culturel. Au niveau national il s’agit de la Commission nationale du patrimoine et de l’architecture, que la loi du 7 juillet 2016 a substituée à l’ancienne Commission nationale des monuments historiques. Sa composition, son organisation et sa compétence sont fixées par les articles L. 611‑1 et L. 611‑2, et R. 611‑1 et suivants du Code du patrimoine. Placée auprès du ministre de la Culture, et divisée en sections spécialisées en fonction de la nature des biens à protéger, elle comprend des membres de droit et des membres nommés par le ministre pour cinq ans. Elle est présidée par l’un des parlementaires membres de la commission.

Cette commission est appelée obligatoirement à donner son avis sur le classement des immeubles au titre des monuments historiques, avant la décision prise par le ministre (C. patr., art. L. 621‑4). Elle est également consultée sur les propositions de délimitation d’un périmètre d’abords lorsque ce périmètre dépasse la distance de cinq cents mètres à partir du monument, et sur les projets de classement de sites patrimoniaux remarquables (C. patr., art. L. 621‑31 et L. 631‑2). Elle a par ailleurs pour mission d’indiquer la nature du document d’urbanisme permettant, sur tout ou partie du périmètre d’un site patrimonial remarquable, d’assurer la protection, la conservation et la mise en valeur effectives du patrimoine culturel (C. patr., art. L. 631‑3). Elle dispose aussi d’un pouvoir de proposition puisqu’elle peut demander à l’État d’engager une procédure de classement ou d’inscription au titre des monuments historiques, ou de classement au titre des sites patrimoniaux remarquables (C. patr., art. L. 611‑1 al. 2).

À l’échelon régional, il s’agit des commissions régionales du patrimoine et de l’architecture également créées par la loi du 7 juillet 2016 (C. patr., art. L. 611‑2). Elles remplacent les commissions régionales du patrimoine et des sites (créées par la loi du 28 février 1997), qui elles-mêmes se substituaient aux commissions régionales du patrimoine historique,archéologique et ethnologique (COREPHAE) créées par le décret du 15 novembre 1984, ainsi qu’aux collèges régionaux du patrimoine et des sites dont la création par l’article 69 de la loi du 7 janvier 1983 était liée à celle des zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP). Elles siègent auprès des préfets de région, et comprennent des fonctionnaires de l’État, des élus nationaux ou locaux, des représentants d’associations ou de fondations, et des personnalités qualifiées. Le président de chaque commission est choisi par le préfet de région parmi les membres titulaires d’un mandat électif national ou local.

Le rôle de ces commissions en matière de plan de valorisation de l’architecture et du patrimoine (PVAP) et d’instruction des demandes d’autorisation de travaux dans les espaces protégés au titre du Code du patrimoine sera examiné lors de l’étude de ces procédures. Ne seront abordées ici que leurs attributions concernant la gestion du patrimoine historique. Leur existence correspond à la même logique de déconcentration de cette gestion au niveau régional que celle qui avait présidé à la création des COREPHAE. Elles sont ainsi appelées à donner un premier avis sur les propositions de classement des monuments historiques, la décision définitive étant prise par le ministre après avis de la commission nationale. Elles donnent également leur avis sur les dossiers d’inscription au titre des monuments historiques, procédure qui relève depuis 1984 de la compétence du préfet de région. Elles sont également saisies des projets de périmètres délimités des abords d’un monument historique, en cas de défaut d’accord de l’autorité compétente en matière de PLU, de document en tenant lieu ou de carte communale. Enfin elles sont amenées à émettre un avis sur les dérogations supplémentaires aux règles relatives au gabarit et à la surface constructible dont peuvent bénéficier certains projets soumis à autorisation de construire, dans les conditions prévues par l’article L. 152‑6 (dernier al.) du Code de l’urbanisme.

74Commissions concernant les sites. Il s’agit d’abord de la commission supérieure des sites, perspectives et paysages, créée par la loi du 2 mai 1930 et désormais codifiée à l’article L. 341‑17 du Code de l’environnement. Sa composition est précisée par l’article R. 341‑29 du même code. Elle est présidée par le ministre de la Transition écologique et solidaire, actuellement chargé des sites, et comprend huit représentants des ministères concernés, deux députés, deux sénateurs, deux élus de communes concernées par un site classé, un représentant de département et un représentant de région, et quatorze personnalités qualifiées. Elle donne son avis sur les propositions de classement des sites et sur les demandes d’autorisation de travaux dans les sites classés qui relèvent de la compétence du ministre, si ce dernier juge utile de la saisir.

Il s’agit ensuite de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites, instituée par la loi précitée de 1930 sous la dénomination de commission départementale des sites, perspectives et paysages ; elle est codifiée à l’article L. 341‑16 du Code de l’environnement.Aux termes de l’article R. 341‑17 du même code, elle est présidée par le préfet et est organisée en quatre collèges de membres, le premier comprenant des représentants des services de l’État, le second des représentants élus des collectivités territoriales et, le cas échéant, des représentants d’EPCI, le troisième des personnalités qualifiées et des représentants d’associations agréées de protection de l’environnement et, le cas échéant, des représentants des organisations agricoles ou sylvicoles ; le dernier collège comprend des personnes compétentes dans les domaines d’intervention de chaque formation spécialisée. La commission départementale se réunit en effet en six formations spécialisées : nature, sites et paysages, publicité, unités touristiques nouvelles, carrières, faune sauvage captive. La formation spécialisée dite de la nature a compétence pour prendre l’initiative d’une procédure de classement ou d’inscription d’un site ; elle est consultée sur les travaux en site classé, notamment lorsque ceux-ci sont soumis à permis de construire, d’aménager ou de démolir ; elle est chargée d’émettre les avis prévus dans de nombreuses hypothèses par le Code de l’urbanisme (C. envir., art. R. 341‑16 II) : à ce titre, elle est consultée sur certaines mesures de mise en œuvre de la politique des espaces naturels sensibles des départements (art. R. 113‑15), de la politique de protection de la montagne (art. L. 122‑7, L. 122‑11, L. 122‑14 et L. 122‑21) et du littoral (art. L. 121‑5‑1, L. 121‑6, L. 121‑8, L. 121‑10, L. 121‑12, L. 121‑13, L. 121‑24, L. 121‑27 et L. 121‑29), ainsi que du régime des PLU (art. L. 151‑11), des entrées de ville (art. L. 111‑9), et du camping (art. R. 111‑33). Quant à la formation dite des unités touristiques nouvelles, elle est chargée de se prononcer sur cette catégorie d’équipements propres aux zones de montagne (art. L. 153‑16, R. 122‑15 et R. 122‑16).

75Commissions concernant les activités agricoles. Dans le but de concilier l’objectif de préservation des terres agricoles et le développement de l’urbanisation, le législateur fait participer certaines commissions régies par les dispositions du Code rural et de la pêche maritime aux procédures touchant l’aménagement et l’occupation de l’espace.

1o Présidée par le préfet, la commission départementale d’orientation de l’agriculture comprend au moins trente-deux membres représentant toutes les collectivités et activités intéressées par les questions agricoles (C. rur., art. R. 313‑2). L’avis de la commission est requis lors de l’élaboration des projets de zones agricoles protégées et en cas de changement d’affectation ou de mode d’occupation du sol altérant durablement le potentiel agronomique, biologique ou économique de telles zones (C. rur., art. L. 112‑2 et R. 112‑1‑6 ; C. urb., art. R. 425‑20) : celles-ci doivent être reportées en annexe des plans locaux d’urbanisme (C. urb., art. L. 151‑43).

2o Créée par la loi no 2014‑1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers entend contribuer àla lutte contre la consommation excessive de terres à caractère non seulement agricole, mais aussi naturel et forestier par le développement périurbain (C. rur., art. L. 112‑1‑1).

Présidée par le préfet, composée d’élus locaux, de fonctionnaires de l’État, et de représentants des intérêts et professions concernés ainsi que d’associations agréées de protection de l’environnement, la commission doit être consultée en cas d’élaboration ou de révision d’un schéma de cohérence territoriale (C. urb., art. L. 132‑12 et L. 143‑17) ; en cas de demande d’une dérogation à la règle d’urbanisation limitée dans les communes non couvertes par un schéma de cohérence territoriale (C. urb., art. L. 142‑5) ; en cas d’élaboration, de modification ou de révision d’un plan local d’urbanisme, d’un document d’urbanisme en tenant lieu ou d’une carte communale, lorsque le projet de document a pour conséquence une réduction substantielle des surfaces affectées à des productions bénéficiant d’une appellation d’origine protégée ou une atteinte substantielle aux conditions de production de l’appellation (C. rur., art. L. 112‑1‑1, al. 5) ; en cas d’élaboration d’un plan local d’urbanisme d’une commune ou d’un EPCI situés en dehors du périmètre d’un schéma de cohérence territoriale, lorsqu’elle a pour conséquence de réduire les surfaces des espaces naturels, agricoles et forestiers (C. urb., art. L. 153‑16) ; une fois le projet de plan local d’urbanisme arrêté si la commission demande à être consultée (C. urb., art. L. 153‑17) ; lorsque le règlement du PLU, en zone naturelle, agricole ou forestière, précise les conditions des extensions et des annexes des bâtiments d’habitation existants (C. urb., art. L. 151‑12) ou délimite des STECAL (C. urb., art. L. 151‑13) ; avant approbation d’une carte communale (C. urb., art. L. 163‑4) ou, en cas de révision, si ce document concerne une commune située en dehors du périmètre d’un SCoT, dès lors que le projet de révision a pour conséquence une réduction des surfaces des secteurs où les constructions ne sont pas admises (C. urb., art. L. 163‑8) ; pour l’application de la politique de protection du littoral (C. urb., art. L. 121‑10) et de la montagne (C. urb., art. L. 122‑11) ; pour l’application de la règle de constructibilité limitée, dans les espaces autres qu’urbanisés (C. urb., art. L. 102‑13, 1o et L. 111‑4, 2o et 2o bis) ; avant la délivrance des décisions autorisant le changement de destination de bâtiments désignés par le règlement du PLU (C. urb., art. L. 151‑11 I, 2o), ou concernant soit des constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles dans les zones A et N délimitées par un PLU (C. urb., art. L. 151‑11 II), soit certaines constructions liées à l’agriculture lorsqu’elles doivent être implantées par exception dans les secteurs non constructibles délimités par les cartes communales (C. urb., art. L. 161‑4).

76Commission en matière de risques et de sécurité. Il s’agit de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité réorganisée par un décret no 95‑260 du 8 mars 1995 modifié. Placée sous la présidence du préfet, elle comprend des membres permanents et desmembres appelés à siéger pour les affaires de leur compétence. Elle est notamment consultée lors de l’instruction des permis de construire concernant les immeubles de grande hauteur et ceux recevant du public, ainsi que dans les domaines suivants : l’accessibilité aux personnes handicapées et aux personnes à mobilité réduite ; les prescriptions d’information, d’alerte et d’évacuation permettant d’assurer la sécurité des occupants des terrains de camping et de caravanage dans les zones soumises à risque naturel ou technologique prévisible ; la sécurité des remontées mécaniques ; les études de sécurité publique.




D

Les organes de conciliation et de conseil

Il s’agit des commissions de conciliation en matière d’urbanisme et des conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement.


1

Les commissions de conciliation

77Origine. Ce sont des institutions créées à l’échelon départemental en application de l’article L. 132‑14 du Code de l’urbanisme. Elles ont pour principal objet de rechercher des solutions aux conflits qui peuvent survenir entre les personnes publiques associées à l’élaboration des documents d’urbanisme. Jusqu’à l’entrée en vigueur des lois de transfert de compétences, les conflits entre collectivités locales, ou entre l’État et les collectivités locales étaient réglés par le représentant de l’État qui jouait un rôle d’arbitre. Après l’intervention des mesures de décentralisation qui excluent toute hiérarchie entre collectivités territoriales, le préfet ne pouvait plus jouer ce rôle et il était nécessaire de lui trouver un substitut. La commission de conciliation n’est cependant pas un organe d’arbitrage, elle n’a pas de pouvoir de décision. Elle doit seulement rechercher un accord entre les parties en conflit en s’efforçant de rapprocher les points de vue et en formulant en tant que de besoin des propositions. Comme son nom l’indique, il s’agit d’un organe de conciliation, de médiation. En dépit du fait que ces commissions n’aient pas connu un grand succès depuis leur création, les lois SRU du 13 décembre 2000 et ALUR du 24 mars 2014 confirment leur existence et étendent les possibilités de leur saisine. Leur composition, leur compétence et leurs modalités de fonctionnement sont précisées par les articles R. 132‑10 à R. 132‑19 du Code de l’urbanisme.

78Composition de la commission. Aux termes de l’article R. 132‑10 du Code de l’urbanisme, la commission de conciliation est composée de six élus communaux et de six personnes qualifiées en matière d’aménagement, d’urbanisme, d’architecture ou d’environnement.

Les élus peuvent être indifféremment des maires ou des conseillers municipaux, représentant au moins cinq communes différentes, et à Paris au moins cinq arrondissements. Ils sont désignés, après chaque renouvellement général des conseils municipaux, par le collège constitué au niveau de chaque département par les maires et les présidents des EPCI compétents en matière de SCOT et de PLU. L’élection a lieu à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, à l’initiative et sous la présidence du préfet. À Paris c’est le conseil de Paris qui désigne ces élus en son sein (art. R. 132‑11).

Les personnalités qualifiées sont nommées également pour six ans mais par arrêté du préfet (art. R. 132‑12). Pour le reste, la circulaire du 10 janvier 1984, qui commentait les dispositions d’origine prévues par la loi du 7 janvier 1983, conserve très certainement sa valeur lorsqu’elle recommande lors de leur désignation de tenir compte de trois préoccupations : l’indépendance personnelle des personnalités nommées qui ne doivent pas être des « représentants » mandatés par des groupes d’intérêt ou d’opinion ; la diversité de leur origine : à côté des membres d’associations, d’universitaires, d’animateurs de la vie locale, doivent pouvoir siéger des « professionnels » de l’urbanisme et de l’environnement ; enfin l’équilibre entre les diverses catégories, qui peut d’ailleurs varier en fonction des situations locales.

En même temps que chaque élu communal et que chaque personnalité qualifiée, est désigné selon les mêmes modalités un suppléant destiné à le remplacer en cas d’absence ou d’empêchement (art. R. 132‑10).

Les membres de la commission choisissent leur président et leur vice-président au sein du collège des élus. Ce sont les services de l’État dans le département qui assurent le secrétariat ; le siège de la commission est fixé à la préfecture (art. R. 132‑14 et R. 132‑15).

79Compétence de la commission. Elle est limitativement énumérée par les textes (art. L. 132‑14 et L. 143‑21).

La commission ne peut tout d’abord intervenir qu’en matière d’élaboration ou de révision de schémas de cohérence territoriale, de plans locaux d’urbanisme et de cartes communales. En matière de schémas de cohérence territoriale, elle dispose d’une compétence supplémentaire car elle doit être consultée par le préfet avant que celui‑ci ne donne son avis sur la demande que lui a faite une commune ou un groupement de communes qui estime que l’un de ses intérêts essentiels est compromis par les dispositions du futur schéma (art. L. 143‑21). Depuis la loi ALUR, la commission peut être également saisie une fois que le document d’urbanisme a été approuvé.

En dehors de ces compétences qui intéressent la commission dans sa formation plénière, l’article R. 1614‑44 du Code général des collectivités territoriales, pris pour l’application de l’article L. 1614‑9 du même code, attribue une compétence spécifique au collège des élus locaux. C’est lui en effet qui doit donner un avis sur la répartition par le préfet du concours particulier créé au sein de la dotation générale de décentralisation pour financer l’établissement des documents d’urbanisme par les communes et les EPCI.

80Fonctionnement de la commission. Plusieurs lois, et en dernier lieu la loi ALUR, ont sensiblement élargi la liste des autorités habilitées à saisir la commission190. Celle-ci peut en effet être saisie par toutes les personnes publiques qui participent à l’élaboration des schémas de cohérence territoriale, des plans locaux d’urbanisme et des cartes communales191. Il s’agit du préfet, des communes ou groupements de communes et des personnes publiques mentionnées à l’article L. 132‑7 du Code de l’urbanisme, à savoir : les régions, les départements, les autorités compétentes en matière d’organisation des transports urbains, les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de programme local de l’habitat, les organes de gestion des parcs naturels régionaux et des parcs nationaux, les chambres consulaires et, dans les communes littorales, les sections régionales de la conchyliculture192. La commission peut être également saisie par une association locale d’usagers agréée ou une association agréée de protection de l’environnement. L’objet et le délai de saisine de la commission ne sont pas déterminés par les textes, sauf dans l’hypothèse visée à l’article L. 143‑21 (v. ss 247). Dans ce cas en effet, la commission doit être saisie par le préfet avant l’expiration du délai de trois mois qui lui est imparti pour émettre son avis motivé (C. urb., art. R. 143‑8).

Après avoir été saisie, la commission se réunit. L’objet de la saisine, la date et le lieu de la première réunion doivent être affichés à la préfecture, à la mairie de la commune ou des communes intéressées, ainsi qu’éventuellement au siège de l’établissement public compétent et, dans ce cas, aux mairies des communes membres concernées. Elle entend les parties intéressées, et les représentants des associations agréées au titre du 1o de l’article L. 132‑12 du Code de l’urbanisme et L. 141‑1 du Code de l’environnement lorsqu’ils en ont fait la demande. Elle dispose d’un délai de deux mois pour formuler au besoin des propositions, lesquelles sont notifiées tant à la personne publique responsable de l’élaboration du document qu’à la personne publique qui l’a saisie. Ses propositions sont également affichées et tenues à la disposition du public à la préfecture, dans la ou les mairies concernées, ou au siège de l’établissement public chargé de l’établissement du document. Lorsque la commission est saisie d’un litige concernant un document en cours d’élaboration, les propositions émises sont en outre jointes au dossier d’enquête publique. Leconflit n’est pas nécessairement réglé, mais la commission n’a pas de pouvoir de décision.




2

Les conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE)

81Organisation. Les conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement ont été institués par la loi du 3 janvier 1977 sur l’architecture qui prévoit leur création à raison d’un par département, avec pour mission de promouvoir la qualité de l’architecture, de l’urbanisme et de l’environnement. Ils sont constitués sous la forme d’associations de la loi de 1901 dont les statuts devaient initialement être conformes à des statuts types approuvés par un décret du 9 février 1978. Mais ceux-ci sont devenus, depuis les lois de décentralisation, de simples modèles auxquels il est sans doute possible de déroger.

L’association regroupe des représentants de l’État, des collectivités territoriales, des professions concernées ainsi que toutes personnes qualifiées choisies notamment en raison de leurs activités au sein d’associations locales. Sa structure comporte trois éléments : l’assemblée générale, le conseil d’administration et l’équipe technique. L’assemblée générale regroupe l’ensemble des adhérents, elle vote le budget et approuve le programme, mais n’élit qu’une partie des membres du conseil d’administration.

C’est le conseil d’administration qui est l’organe d’animation de l’association. Il est obligatoirement présidé par un élu local, le plus souvent membre du conseil départemental, et comprend quatre représentants de l’État, six représentants des collectivités territoriales, quatre représentants des professions concernées désignées par le préfet, deux personnes qualifiées et six élus de l’assemblée générale.

Enfin l’équipe d’étude, forte de dix à quinze personnes, a un caractère pluridisciplinaire : elle est composée d’architectes, d’urbanistes, de paysagistes, etc. Elle est placée sous l’autorité d’un directeur nommé par le président du conseil d’administration avec l’accord du préfet.

82Attributions. Les conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement ont principalement un rôle de conseil auprès des particuliers et des collectivités publiques.

S’agissant des premiers, il avait même été initialement prévu que les CAUE devraient être obligatoirement consultés à partir du 1er janvier 1982 sur tous les projets de construction qui n’avaient pas été établis par un architecte. Mais le caractère obligatoire de cette consultation a été supprimé par la loi du 29 décembre 1981 en raison du manque de moyens et aussi parce qu’il a semblé difficile de faire jouer à un organe de conseil un rôle de contrôle. Cette mission de conseil aux particuliers a donc seulement un caractère facultatif. Elle s’exerce notamment par la tenue de permanences dans les mairies, à l’intention des candidats à la construction.

Le conseil aux collectivités constitue une grande part de leur activité. Il se manifeste sous deux formes : les CAUE peuvent être appelés à donner leur avis sur la qualité architecturale des projets qui font l’objet de demandes de permis de construire. Ils interviennent également dans l’élaboration, la révision ou la modification des documents d’urbanisme193 et dans la conception des opérations d’aménagement, principalement des lotissements. Dans tous les cas, leurs interventions se situent au stade de la conception des projets ; ils ne peuvent participer comme maître d’œuvre à leur exécution.

Outre ce rôle de conseil qui est essentiel, les CAUE sont investis d’une mission de sensibilisation du public, des administrations, des collectivités locales et des professionnels au problème de la qualité architecturale. Pour ce faire, ils mènent des actions d’information au moyen de publications, de conférences, d’expositions et des actions de formation et de perfectionnement des professionnels du bâtiment et des collectivités locales.

Les prestations fournies par les CAUE aux particuliers et aux collectivités publiques sont gratuites. Elles sont pour l’essentiel financées par le produit de la part départementale de la taxe d’aménagement prévue par l’article L. 331‑3 du Code de l’urbanisme qui leur est attribuée. Ils peuvent également recevoir des cotisations et des subventions de leurs membres.








§ 3

Les structures techniques de l’urbanisme

83À côté des structures administratives, les nécessités de l’urbanisme ont entraîné la création et le développement de services et d’organismes à caractère technique194. Les uns ont pour objet de permettre aux collectivités publiques de disposer des études nécessaires à l’aménagement urbain, les autres de faciliter leurs interventions pour la réalisation des opérations d’urbanisme.


A

Les structures d’études

84Position du problème. Plus qu’aucune autre activité de la puissance publique, l’aménagement urbain nécessite des études, notamment pour l’établissement des documents d’urbanisme et la conception des opérations d’aménagement urbain. Ces études ne peuvent être effectuées que par des techniciens de l’urbanisme195. À l’origine, en l’absence de personnel qualifié, les collectivités publiques ont dû s’adresser à des « hommes de l’art » appartenant à des professions indépendantes, comme celle des architectes qui ont joué un grand rôle dans la préparation des premiers plans d’urbanisme196.

Le recours aux bureaux d’études privés se pratique encore largement aujourd’hui, surtout depuis que la loi du 7 janvier 1983 a laissé toute liberté aux communes pour choisir leurs organismes d’études. Mais depuis longtemps déjà de nombreuses collectivités publiques ont créé leur structure d’études d’urbanisme soit au sein de leurs propres services, soit en dehors sous forme d’organismes plus ou moins autonomes197.

85Structures d’études relevant de l’État. Les différentes structures qui existaient au niveau national ont fait l’objet en 2013 d’une réforme radicale, motivée pour des raisons tant de simplification que d’économie budgétaire, puisque leurs différentes missions ont été regroupées au sein d’un unique établissement public administratif, le Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (CEREMA). Créé par la loi no 2013‑431 du 28 mai 2013, cet établissement public est un centre de ressources et d’expertises scientifiques et techniques qui intervient essentiellement auprès des services de l’État mais aussi, à titre accessoire, des collectivités territoriales, des établissements publics, des entreprises chargées de missions de service public ou des professions intéressées. Il peut s’agir de missions de conseil, d’assistance, d’études, de contrôle, d’innovation, d’expertise, d’essais et de recherche, dans les domaines notamment de l’environnement, des transports et de leurs infrastructures, de la prévention des risques, de l’urbanisme, de la construction, de l’habitat et du logement, de l’énergie et du climat. Son organisation et son fonctionnement ont été précisés par le décret no 2013‑1273 du 27 décembre 2013198.

Aux niveaux régional et départemental, les directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) et les directions départementales des territoires (DDT) mènent des études qui doivent veiller à garantir une certaine cohérence entre les différentes approches (urbanisme, habitat, construction d’une part, transports, déplacements d’autre part), conformément à l’esprit qui caractérise les politiques urbaines depuis la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains du 13 décembre 2000. Toutefois la capacité d’études des services déconcentrés de l’État apparaît sensiblement amoindrie depuis les réorganisations que ces services ont connues.

86Structures d’études totalement ou partiellement décentralisées. Si l’on veut que les collectivités territoriales jouent en matière d’urbanisme un rôle qui ne soit pas seulement de façade, il est nécessaire qu’elles disposent comme l’État de structures capables d’effectuer des études d’urbanisme.

Certaines villes importantes se sont ainsi dotées d’ateliers d’urbanisme intégrés aux services municipaux199 ou constitués en dehors sous la forme d’associations de la loi de 1901. Mais c’est surtout au niveau des agglomérations que ces structures ont eu tendance à se développer sous la forme d’agences d’urbanisme200. Il s’agit d’organes « mixtes » placés à la fois sous le contrôle de l’État et des collectivités territoriales et qui peuvent être organisés sous la forme d’association de la loi de 1901, ou, depuis la loi SRU, sous celle de groupement d’intérêt public (GIP)201.

Bien que le principe de ces agences remonte à la mise en œuvre de la loi d’orientation foncière du 30 décembre 1967, le législateur n’en a consacré officiellement l’existence qu’avec la loi no 99‑533 du 25 juin 1999 d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire. Elles figurent désormais à l’article L. 132‑6 du Code de l’urbanisme202.

Lorsqu’elles prennent la forme d’association de la loi de 1901, elles sont administrées par un conseil d’administration composé en majorité de représentants des collectivités territoriales auxquels se joignent des représentants des services de l’État. Leur président est un élu. Avec l’accord du ministre chargé de l’urbanisme, il nomme un directeur quidirige les travaux d’un groupe permanent d’études composé des spécialistes des diverses disciplines de l’aménagement urbain. Ceux-ci sont soit des fonctionnaires que l’État ou les collectivités territoriales mettent à la disposition de l’agence, soit des personnels contractuels recrutés à temps complet ou partiel. Si l’État participe toujours à leur financement, il le fait de manière sélective. Sa contribution est en effet versée dans le cadre d’une convention pluriannuelle passée avec l’agence, cette convention précisant les modalités du concours financier de l’État pour la réalisation du « programme partenarial d’activités » de l’agence. L’État entend apporter son aide financière à ce programme dans la mesure où une partie des études qu’il prévoit intéresse également les politiques dont l’État demeure responsable et qui ont une incidence sur l’aménagement de l’espace (routes nationales, transports, logement social, aménagement du territoire, politique de la ville, etc.)203.

Les missions des agences d’urbanisme sont identiques quel que soit leur statut. Elles ont un rôle de réflexion sur les évolutions urbaines, elles participent à la conception des politiques d’aménagement et à l’élaboration des documents d’urbanisme, elles préparent les projets d’agglomération dans un souci d’harmonisation des politiques publiques. Leur domaine de compétence a donc un caractère global et peut porter non seulement sur l’aménagement et l’urbanisme au sens strict, mais également sur le développement économique, les transports, le logement, la politique de la ville et la protection de l’environnement204. Compte tenu de l’échelle à laquelle se situent ces différentes problématiques, il est fréquent que le périmètre des études soit celui des aires urbaines, ou des bassins de vie, et non pas seulement celui des agglomérations.




B

Les organismes d’intervention

87Pour exécuter les opérations d’aménagement urbain, les collectivités publiques ont le choix entre plusieurs solutions. Suivant les cas, elles peuvent les réaliser elles-mêmes en régie, les confier dans certaines conditions à des sociétés privées, enfin avoir recours à un organisme public ou parapublic : établissement public foncier, établissement public d’aménagement ou de rénovation urbaine, société d’économie mixte et société d’économie mixte à opération unique, société publique locale d’aménagement et société publique locale d’aménagement d’intérêt national ainsi que, sous certaines conditions, organisme HLM, organisme de foncier solidaire et société d’aménagement foncier et d’établissementrural (SAFER)205. Des organismes spécifiques ont par ailleurs été créés pour mettre en œuvre le projet dit du Grand Paris.


1

Les opérateurs constitués sous la forme d’établissement public206


88Origine et évolution. Pour la réalisation d’opérations d’aménagement spécifiques, caractérisées par leur ampleur et leur coût, l’État a eu et continue d’avoir recours à des établissements publics à caractère industriel et commercial. Prévue par un décret du 10 novembre 1954, la possibilité de créer des établissements publics d’aménagement a été utilisée pour la première fois pour l’aménagement du rond-point de La Défense (EPAD : décret no 58‑815 du 9 septembre 1958)207. Cette formule a été appliquée également à partir de 1969 pour l’aménagement des villes nouvelles. Ces établissements publics étaient dotés d’une double compétence, portant sur les interventions foncières et les opérations d’aménagement. Une double évolution les a caractérisés.

D’une part, de nouveaux établissements publics compétents à la fois en matière d’intervention foncière et d’opérations d’aménagement ont été créés ou restructurés, couvrant des aires très variables d’un établissement à un autre. Par ailleurs d’autres établissements publics d’État ont été créés, qui ne réalisent quasiment que des interventions foncières : si la possibilité de réaliser des opérations d’aménagement est prévue, elle l’est dans des conditions restrictives, et en pratique demeure très faible.

D’autre part, la possibilité a été progressivement donnée aux collectivités territoriales de créer leurs propres établissements publics d’intervention : c’est d’abord la loi d’orientation pour la ville no 91‑662 du 13 juillet 1991 qui institue les établissements publics fonciers locaux (EPFL : C. urb., art. L. 324‑1 s.), puis la loi Borloo no 2003‑710 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine du 1er août 2003 qui met en place des établissements publics locaux d’aménagement, devenus établissements publics locaux de rénovation urbaine à la suite de la loi portant engagement national pour le logement (ENL) du 13 juillet 2006 (C. urb., art. L. 326‑1 s.). Cette spécialisation allait inspirer la réforme des établissements publics d’État par la loi no 2005‑32 de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005. Afin de donner à l’État les moyens d’engagerun vaste programme de construction de logements sociaux, cette loi entend tenir compte des différences existant entre la fonction d’aménageur et celle d’opérateur foncier en créant des établissements publics entièrement consacrés aux interventions foncières, et des établissements publics compétents à la fois en matière d’aménagement et d’acquisitions foncières. L’ordonnance no 2011‑1068 du 8 septembre 2011, complétée par son décret d’application no 2011‑1900 du 20 décembre 2011 maintient cette distinction mais réorganise assez sensiblement leur régime pour leur permettre de mieux répondre aux objectifs d’aménagement de l’État, notamment en matière de construction de logements, de restructuration urbaine et de développement économique. Cette réforme ménage un sort à part à l’Agence foncière et technique de la région parisienne, renommée « Grand Paris Aménagement » par le décret no 2015‑980 du 31 juillet 2015, qui conserve une double compétence d’opérateur foncier et d’aménageur. La mise en œuvre du projet du Grand Paris est confiée à des établissements publics spécifiques.

89Établissements publics de l’État.208  Qu’il s’agisse d’établissements publics fonciers ou d’établissements publics d’aménagement, de Grand Paris Aménagement, ou des établissements publics propres au Grand Paris, de tels établissements ont un caractère industriel et commercial. Si le droit privé est donc en partie applicable à leur fonctionnement, il semble bien qu’il s’agisse ici de la manifestation du phénomène bien connu des « établissements publics à visage inversé », autrement dit des établissements n’exerçant que des missions administratives209.

Les établissements publics fonciers et les établissements publics d’aménagement sont créés par décret en Conseil d’État, après avis des conseils régionaux, des conseils départementaux, des organes délibérants des EPCI à fiscalité propre (compétents en matière de PLU s’il s’agit d’établissements publics fonciers), ainsi que des conseils municipaux des communes de 20 000 habitants et plus non-membres de ces établissements, situés dans leur périmètre de compétence (C. urb., art. L. 321‑2 et L. 321‑15). Dans le cas particulier des établissements publics fonciers, dans l’hypothèse où il existerait déjà un EPF local créé avant le 26 juin 2013, dont l’aire se superposerait, totalement ou partiellement, à celle du projet d’EPF d’État, les EPCI à fiscalité propre et les communes non-membres de ces derniers dont le territoire est concerné par la superposition doivent avoir donné leur accord.

Le décret de création détermine l’objet de l’établissement, son périmètre de compétence et éventuellement sa durée, ainsi que ses statuts.La création des établissements propres au Grand Paris résulte directement de la loi, celle de Grand Paris Aménagement est issue à la fois de la loi (C. urb., art. L. 321‑29 s.) et d’un décret en Conseil d’État. Dans tous les cas, c’est la loi qui fixe les grands équilibres de la composition de leur organe d’administration (conseil d’administration, ou directoire et conseil de surveillance s’agissant de la Société du Grand Paris), en prévoyant une représentation importante des élus locaux : si ces établissements publics sont rattachés à l’État, leur intervention suppose le concours des collectivités territoriales210. Tous ces établissements publics peuvent créer des filiales ou acquérir des participations dans des sociétés, groupements ou organismes dont l’objet concourt à la réalisation de leurs missions.

Les compétences de ces différents types d’établissement public d’État varient évidemment en fonction de leurs missions, mais l’action des EPF, des établissements publics d’aménagement et de Grand Paris Aménagement est étroitement encadrée par l’État.

1o Les établissements publics fonciers (EPF) visés à l’article L. 321‑1 du Code de l’urbanisme ont en principe une vocation exclusivement foncière définie en termes larges par la loi211. Ils doivent mettre en place des « stratégies foncières » afin de contribuer à la réalisation de logements, notamment sociaux, dans une perspective de développement durable, de lutte contre l’étalement urbain et de limitation de l’artificialisation des sols. Mais ils peuvent également contribuer au développement économique, aux politiques de protection contre les risques technologiques et naturels et d’adaptation des territoires au recul du trait de côte ainsi que, subsidiairement, à la préservation des espaces naturels et agricoles en coopération, dans cette hypothèse, avec la SAFER.

Les EPF constituent avant tout des outils techniques au service des projets définis par les personnes publiques (État, collectivités territoriales et leurs groupements, autres établissements publics) ; dans cette perspective, la loi leur donne également compétence pour réaliser ou faire réaliser toutes les actions de nature à faciliter l’utilisation et l’aménagement ultérieur des biens fonciers ou immobiliers acquis, ce que les milieux professionnels appellent le « proto-aménagement » (opérations de démolition, de dépollution, etc.). Ils peuvent constituer des réservesfoncières. En tout état de cause, les biens qu’ils acquièrent ont vocation à être cédés ou à faire l’objet d’un bail.

Toutes leurs actions doivent s’inscrire dans le cadre de conventions passées avec leurs partenaires publics. Pour leur permettre de procéder aux acquisitions foncières, ils bénéficient de prérogatives de puissance publique, notamment l’exercice des droits de préemption prévus par le Code de l’urbanisme, du droit de priorité, de l’expropriation. Ils sont par ailleurs tenus de gérer les procédures afférentes aux droits de délaissement sur demande des collectivités avec lesquelles ils ont passé une convention. La politique d’acquisition foncière des établissements publics fonciers est encadrée par un programme pluriannuel d’intervention (PPI), approuvé par le conseil d’administration, qui doit définir leurs actions, leurs modalités et les moyens mis en œuvre, en tenant compte d’une double exigence : le respect d’une part des orientations stratégiques définies par l’autorité administrative compétente de l’État (à savoir le ministre chargé de l’urbanisme : C. urb., art. R. 321‑13 I), d’autre part des priorités énoncées dans les documents d’urbanisme ainsi que des objectifs de réalisation de logements précisés par les programmes locaux de l’habitat. Le PPI est en principe exécutoire dans le délai de trois mois à compter de sa transmission au préfet, sauf si celui‑ci notifie des modifications qu’il convient d’apporter au PPI en cas d’incompatibilité de ce dernier avec les orientations stratégiques de l’État. Le PPI ne peut alors devenir exécutoire que si l’établissement apporte les modifications demandées (C. urb., art. R. 321‑15 II). Les établissements publics fonciers disposent d’une ressource fiscale spécifique, la taxe spéciale d’équipement (CGI, art. 1607 ter). Cette taxe est votée dans la limite d’un plafond fixé à 20 euros par habitant résidant sur le territoire relevant de leur compétence.

Outre cette vocation foncière, et depuis la loi ALUR du 24 mars 2014, les EPF peuvent se voir confier, par décret en Conseil d’État, la conduite d’une opération de requalification de copropriétés dégradées, dès lors qu’elle a été déclarée d’intérêt national (C. urb., art. L. 321‑1‑1 et CCH, art. L. 741‑2). L’article 39 I de la loi no 2014‑1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 leur permet également de se substituer à un EPCI à fiscalité propre ou à une commune en cas de cession d’immeubles domaniaux relevant du ministère de la défense.

Enfin, afin de faciliter l’intervention des EPF et de clarifier l’état du droit, l’article L. 321‑3 leur permet de créer des filiales et d’acquérir des participations dans des sociétés ou autres entités dont l’objet concourt à la réalisation de leurs missions.

2o Les établissements publics d’aménagement (EPA) ont un objet social défini très largement puisqu’ils doivent « favoriser l’aménagement et le développement durable de territoires présentant un caractère d’intérêt national » (C. urb., art. L. 321‑14). Il en découle que leurs missions sont définies de manière compréhensive.

À titre principal, les établissements publics d’aménagement sont compétents pour conduire toute action de nature à favoriser l’aménagement, le renouvellement urbain et le développement économique de leur territoire. À cette fin ils peuvent réaliser (pour leur compte ou celui d’autres personnes publiques dans le cadre de conventions) ou faire réaliser les opérations d’aménagement prévues par le Code de l’urbanisme ainsi que les acquisitions foncières et immobilières qui sont nécessaires.

À titre accessoire, ils peuvent également conduire pour leur compte, ou par voie de convention passée avec eux, pour celui de l’État, des collectivités territoriales ou leurs groupements des missions présentant un caractère complémentaire et un intérêt directement utile aux missions principales mentionnées ci-dessus en vue de favoriser le développement durable de leur territoire. Enfin, ils disposent de la même faculté de substitution que les EPF en cas de cession d’immeubles domaniaux relevant du ministère de la Défense.

Les établissements publics d’aménagement ont aussi la possibilité d’intervenir en dehors du périmètre de compétence défini dans leurs statuts, selon trois configurations212 :

– d’une manière générale, ils peuvent procéder à des acquisitions foncières et immobilières et à des opérations d’aménagement, dès lors qu’elles sont complémentaires et utiles à la stratégie mise en œuvre dans leur périmètre de compétence. Mais ils ne peuvent le faire que sur autorisation de l’autorité compétente de l’État, donnée après avis du ou des EPCI à fiscalité propre compétents en matière de PLU ou de SCoT, et le cas échéant des communes non-membres de ces établissements (C. urb., art. L. 321‑23 I) ;

– dans le cadre d’une opération d’intérêt national, ou d’une grande opération d’urbanisme, à condition d’être titulaires d’une concession d’aménagement, les EPA peuvent soit réaliser ou faire réaliser des opérations d’aménagement et les acquisitions foncières et immobilières nécessaires à ces dernières, pour le compte de personnes publiques (État, collectivités territoriales et leurs groupements, ou un autre établissement public) ; soit créer des sociétés publiques locales d’aménagement d’intérêt national ou des sociétés d’économie mixte d’aménagement à opération unique, et acquérir ou céder des participations dans ces sociétés. L’intervention d’un EPA ne peut avoir lieu que sur autorisation donnée par arrêté interministériel, après avis conforme des établissements publics et collectivités territoriales compétents (C. urb., art. L. 321‑23 II) ;

– enfin les EPA peuvent conduire les études préalables à la formation des contrats de projet partenarial d’aménagement, et plus généralement réaliser des missions de conseil et d’expertise dès lors qu’elles entrent dans le cadre de leurs compétences (C. urb., art. L. 321‑23 III). Pour agir, les établissements publics d’aménagement disposent de prérogatives de puissance publique (droits de préemption et de priorité régis par le Code de l’urbanisme, expropriation).

Ils peuvent enfin, à l’instar des EPF, créer des filiales et acquérir ou céder des participations dans des sociétés ou autres entités dont l’objet concourt à la réalisation de leurs missions (C. urb., art. L. 321‑16).

3o Grand Paris Aménagement est un établissement public ancien – son origine remonte à 1962 sous le nom d’Agence foncière et technique de la région parisienne et est actuellement régi par le décret no 2015‑980 du 31 juillet 2015. Son statut législatif a été profondément réformé par l’ordonnance précitée du 8 septembre 2011, qui lui a fixé un régime spécifique, et a été complété par la loi ELAN du 23 novembre 2018.

Ici aussi, son objet est défini de manière compréhensive : « il a pour mission principale de conduire toute action de nature à favoriser l’aménagement, le renouvellement et le développement urbains et durables du territoire de la région d’Île-de-France » (art. L. 321‑29). Ses missions principales consistent en la réalisation de toutes interventions foncières et toutes opérations immobilières pour son compte ou par convention passée avec eux, pour l’État, les collectivités territoriales, les établissements publics ou personnes publiques ou privées y ayant vocation ; de toutes actions ou opérations d’aménagement au sens du Code de l’urbanisme, dans les mêmes conditions ; de tous ouvrages de bâtiment ou d’infrastructure, en qualité de mandataire au sens des dispositions propres aux marchés publics liés à la maîtrise d’ouvrage publique et à la maîtrise d’œuvre privée, à présent codifiées dans le Code de la commande publique. Grand Paris Aménagement peut également mener des opérations de requalification des copropriétés dégradées régies par le Code de la construction et de l’habitation, ou apporter son concours à l’EPF d’Île-de-France pour réaliser de telles opérations lorsqu’elles sont d’intérêt national. À titre secondaire, Grand Paris Aménagement peut procéder à des acquisitions foncières d’espaces naturels, agricoles ou forestiers dont la préservation doit être assurée. L’établissement peut aussi, de manière accessoire, conduire des missions présentant un caractère complémentaire à ses missions principales en vue de favoriser le développement durable du territoire.

Enfin, en dehors de son territoire, il peut réaliser des missions que la loi ELAN a sensiblement élargies :

– d’une manière générale, Grand Paris Aménagement peut réaliser des missions de conseil et d’expertise entrant dans le cadre de ses compétences ;

– il peut exercer les mêmes types d’attribution que les établissements publics d’aménagement lorsqu’il agit en tant que concessionnaire dans le cadre d’une opération d’intérêt national, ou d’une grande opération d’urbanisme (C. urb., art. L. 321‑29 II) ;

– Grand Paris Aménagement peut enfin, à l’instar également des EPA, conduire les études préalables à la formation des contrats de projet partenarial d’aménagement (C. urb., art. L. 321‑29 III).

L’établissement bénéficie de prérogatives de puissance publique : droits de préemption, droit de priorité, expropriation. Comme pour les EPF etles établissements publics d’aménagement, son activité est encadrée : il agit dans le cadre d’orientations stratégiques définies par le ministre chargé de l’urbanisme, qui sont à leur tour déclinées sous forme de « contrats d’objectifs » conclus avec l’État (art. L. 321‑32, R. 321‑13). Il peut par ailleurs, comme les EPF et les EPA, créer des filiales et acquérir ou céder des participations dans des sociétés ou autres entités dont l’objet concourt à la réalisation de ses missions (art. L. 321‑30).

4o La mise en œuvre du projet du Grand Paris a rendu nécessaire la création de deux établissements publics.

D’une part, la Société du Grand Paris a pour mission principale de concevoir le schéma d’ensemble et les projets d’infrastructure composant le réseau de transport public de voyageurs, et d’en assurer la réalisation. À ce titre, elle peut mener une politique d’acquisition foncière par voie de préemption ou d’expropriation, et conduire des opérations d’aménagement ou de construction. Celles-ci ne peuvent être réalisées que selon les modalités définies par les contrats de développement territorial passés entre le préfet de la région d’Île-de-France et les communes et les EPCI compétents pour assurer la mise en œuvre des objectifs dévolus au projet du Grand Paris, définis par l’article 1er de la loi no 2010‑597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris. En l’absence de tels contrats, la Société du Grand Paris peut conduire de telles opérations dans un rayon inférieur à 600 mètres autour des gares nouvelles du réseau de transport public du Grand Paris, après avis des communes et EPCI compétents concernés. Pour la réalisation de ces opérations, la société du Grand Paris bénéficie des mêmes compétences que celles dévolues aux établissements publics d’aménagement. Elle dispose par ailleurs d’une ressource fiscale spécifique, la taxe spéciale d’équipement prévue à l’article 1609 G du Code général des impôts213.

D’autre part l’Établissement public d’aménagement de Paris-Saclay est chargé du développement du pôle scientifique et technologique du plateau de Saclay, situé à cheval sur les départements de l’Essonne et des Yvelines. S’il appartient à la catégorie des établissements publics d’aménagement, quelques dispositions spécifiques sont prévues par les articles L. 321‑37 à L. 321‑39 du Code de l’urbanisme introduits par la loi MAPTAM du 27 janvier 2014. Au titre des missions qui lui sont dévolues, il peut notamment réaliser des opérations d’équipement et d’aménagement au sens de l’article L. 300‑1 du Code de l’urbanisme ainsi que les acquisitions foncières nécessaires, assurer des missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage, contribuer à assurer les conditions du maintien de l’activité agricole, la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers et la pérennité du patrimoine hydraulique.

90Établissements publics locaux. La décentralisation des compétences en matière d’urbanisme s’était accompagnée, comme on verra plus loin(v. ss 91), d’une réforme des organismes aménageurs auxquels faisaient fréquemment appel les collectivités territoriales, à savoir les sociétés d’économie mixte locales. Mais la nécessité de favoriser une politique foncière locale à un niveau pertinent, c’est-à-dire nécessairement intercommunal, s’est heurtée à un manque d’organismes adaptés. Aussi la loi d’orientation pour la ville no 91‑662 du 13 juillet 1991 a‑t‑elle créé des établissements publics fonciers locaux (EPFL) qui n’ont connu dans un premier temps qu’un faible succès. La loi SRU du 13 décembre 2000 a apporté un certain nombre de retouches destinées à renforcer l’attractivité de leur régime aux yeux des élus locaux. La loi Borloo du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, modifiée par la loi ENL du 13 juillet 2006, a complété ce dispositif en créant des établissements publics locaux de rénovation urbaine. Leur vocation est très circonscrite : leur objet est de conduire des opérations de rénovation urbaine et de développement économique.

1o À l’instar des établissements publics d’État évoqués précédemment, les EPFL sont des établissements publics à caractère industriel et commercial ; leur personnel est donc en principe soumis à un statut de droit privé. S’ils sont créés par arrêté du préfet de région, ils ne peuvent l’être qu’à l’initiative d’établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de programme local de l’habitat, ainsi que, le cas échéant, de communes non-membres de l’un de ces établissements. Aucune commune ou groupement de communes ne peut donc faire partie d’un établissement public foncier contre son gré. La région et le département peuvent également participer à la création de l’EPFL, voire demander à y adhérer après sa création. La décision prise par le préfet de région, qui dispose d’un délai de trois mois à compter de la transmission des délibérations, doit être nécessairement expresse, qu’il s’agisse d’un accord ou d’une décision de refus. Tous les membres de l’établissement public sont représentés dans une assemblée générale qui élit en son sein un conseil d’administration chargé de régler les affaires de l’établissement. Toutefois le conseil d’administration exerce les attributions de l’assemblée générale lorsque tous les membres de l’EPFL sont représentés au conseil. Enfin les actes et délibérations de l’établissement sont soumis au contrôle de légalité de droit commun tel qu’il est prévu par les articles L. 2131‑1 à L. 2131‑11 du Code général des collectivités territoriales.

À l’instar des établissements publics fonciers d’État, les EPFL doivent mettre en place des « stratégies foncières » afin de réaliser des logements, en particulier sociaux, en tenant compte des priorités définies par les programmes locaux de l’habitat. Ils peuvent également contribuer au développement des activités économiques, aux politiques de protection contre les risques et d’adaptation des territoires au recul du trait de côte et, subsidiairement, à la préservation des espaces naturels et agricoles en coopération, dans cette hypothèse, avec la SAFER. Les EPFL peuvent réaliser, pour leur propre compte, celui de leurs membres ou de toutepersonne publique, « toute acquisition foncière ou immobilière en vue de la constitution de réserves foncières en application des articles L. 221‑1 et L. 221‑2 ou de la réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement au sens de l’article L. 300‑1 » (art. L. 324‑1). À cette fin, et à l’instar des EPF d’État, la loi leur donne également compétence pour réaliser ou faire réaliser toutes les actions de nature à faciliter l’utilisation et l’aménagement ultérieur des biens fonciers ou immobiliers acquis, ce que les milieux professionnels appellent le « proto-aménagement » (opérations de démolition, de dépollution, etc.).

Le département peut leur déléguer le droit de préemption dont il dispose au titre de la politique des espaces naturels sensibles (art. L. 215‑8, 5o).

Depuis la loi no 2005‑157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux, ils peuvent intervenir dans les mêmes conditions que les établissements publics fonciers d’État dans les périmètres de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains délimités par le département au titre de l’article L. 113‑16 du Code de l’urbanisme. En principe, ils interviennent sur le territoire des communes ou des EPCI qui en sont membres, mais ils peuvent « à titre exceptionnel » intervenir au-delà de ce périmètre lorsque les acquisitions apparaissent nécessaires à des actions ou opérations menées à l’intérieur de celui‑ci. À cette fin, ils peuvent exercer par délégation de leurs titulaires les droits de préemption et de priorité et agir par voie d’expropriation. Ils sont par ailleurs tenus de gérer les procédures afférentes aux droits de délaissement sur demande des collectivités qui en sont membres. Tout comme les établissements publics fonciers d’État, les EPFL doivent intervenir dans le cadre d’un programme pluriannuel d’intervention qu’ils élaborent, et qui tient compte des priorités énoncées dans les documents d’urbanisme et des objectifs de réalisation de logements précisés dans les programmes locaux de l’habitat (C. urb., art. L. 324‑2‑2).

Pour accomplir leur mission, ils bénéficient d’une ressource spécifique : le produit d’une taxe spéciale d’équipement, taxe additionnelle aux impôts directs dont le produit à percevoir dans l’année est voté par l’assemblée générale dans les limites d’un plafond fixé à 20 euros par habitant situé dans le périmètre de l’établissement concerné (CGI, art. 1607 bis). De plus, ils peuvent bénéficier de la contribution prévue à l’article L. 302‑7 du Code de la construction et de l’habitation, constituée par un prélèvement sur les ressources fiscales des communes répondant à certains seuils de population et ayant un nombre de logements locatifs sociaux inférieur à 25 % des résidences principales. Toutefois, ce n’est que dans l’hypothèse où la commune n’appartient pas à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ayant conclu avec l’État une convention de délégation selon les modalités prévues par le Code de la construction et de l’habitation et lorsque cet EPCI est doté d’un programme local de l’habitat, que la contribution visée à l’article L. 302‑7 est versée (et hors Île-de-France) à un établissement public foncier local, s’il existe, et à condition que la commune appartienne à un tel établissement. Sinon, lacontribution est versée à un établissement public foncier d’État, si la commune est située dans le périmètre de compétence d’un tel établissement.

Ils peuvent enfin, à l’instar des EPF d’État et des EPA, créer des filiales et acquérir ou céder des participations dans des sociétés ou autres entités dont l’objet concourt à la réalisation de leurs missions (C. urb., art. L. 324‑10).

2o La politique de la ville nécessite, dans sa dimension physique et urbaine, d’engager des opérations complexes faisant appel à une pluralité de maîtres d’ouvrage. Cette situation peut être génératrice de lourdeurs et manquer d’efficacité. Aussi l’article L. 326‑1 du Code de l’urbanisme, issu de la loi Borloo du 1er août 2003 et modifié par la loi ENL du 13 juillet 2006, donne-t‑il aux collectivités territoriales et aux EPCI la faculté de proposer la création d’une autre catégorie d’établissement public de nature industrielle et commerciale, les établissements publics locaux de rénovation urbaine. Leur compétence est limitée à la conduite d’« opérations et (d’) actions de rénovation urbaine et de développement économique ». Ces établissements publics ont exclusivement vocation à intervenir pour le compte de leurs membres, jamais pour le compte de tiers.

Ils sont créés par arrêté du préfet au vu des délibérations concordantes des organes délibérants des collectivités territoriales et des EPCI. L’arrêté fixe au vu de ces délibérations la liste des membres, les modalités de fonctionnement, les conditions de modification statutaire, la durée, les modalités de dissolution, le siège et la composition du conseil d’administration (art. L. 326‑2). Ces établissements publics locaux ne disposent pas de recettes spécifiques ; celles-ci sont constituées par les contributions des collectivités publiques, les emprunts, la rémunération de leurs prestations de services, le produit des dons et legs. Ils sont soumis au contrôle préfectoral de légalité et au contrôle de la chambre régionale des comptes (art. L. 326‑6 et L. 326‑7).
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Les opérateurs constitués sous la forme de société214


91Position du problème. Apparue essentiellement durant l’entre-deux-guerres, la possibilité donnée aux collectivités locales de constituer des sociétés d’économie mixte (SEM) a été élargie à partir de 1955 et a connu depuis un vif succès auprès des élus locaux, essentiellement en raison de la souplesse constituée par le régime de droit privé de ces organismes. Le recours à la SEM a toutefois suscité deux types de difficultés. Il a fallu d’abord adapter le régime de la SEM au nouveau contexte de la décentralisation. Tel était l’objet de la loi du 13 juillet 1983 et des textes postérieurs qui ont dû apporter les corrections techniques que la pratique rendait nécessaires. La seconde difficulté, longtemps occultée, apparaît en définitive de plus grande ampleur215. Les contrats d’aménagement urbain passésentre les collectivités et leur SEM ont pendant longtemps bénéficié d’un régime de passation sans qu’aucune procédure de mise en concurrence ne soit prévue, en méconnaissance du droit communautaire. Une telle procédure a finalement été instituée par la loi du 20 juillet 2005. L’exigence de mise en concurrence est toutefois écartée par la jurisprudence communautaire dans le cas des contrats de quasi-régie ou in house. Pensant respecter les conditions posées par cette jurisprudence, le législateur, d’abord à titre expérimental (loi no 2006‑872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, art. 20), puis à titre définitif (loi no 2010‑559 du 28 mai 2010), a créé une nouvelle variété de société anonyme à capitaux entièrement publics, les sociétés publiques locales, en s’efforçant de donner à ces sociétés toutes les caractéristiques leur permettant d’être en harmonie avec le droit de l’Union européenne. Les sociétés publiques locales d’aménagement (SPLA) en constituent une déclinaison adaptée au domaine de l’aménagement urbain.

L’évolution de la conception et de la réalisation des opérations d’aménagement a ultérieurement conduit le législateur à créer des formules juridiques diversifiées pour organiser des partenariats d’un type nouveau soit entre personnes publiques et personnes privées, soit entre plusieurs catégories de personnes publiques :

– afin de faciliter le partenariat avec des opérateurs économiques principalement privés, dans le respect du droit de la commande publique, la loi no 2014‑744 du 1er juillet 2014 a créé une nouvelle variété de SEM, les SEM à opération unique, où le choix de l’actionnaire opérateur et l’attribution du contrat à la société, contrat qui peut être une concession d’aménagement, peuvent être effectués dans le cadre d’un appel public à concurrence unique ;

– par la suite, la loi no 2017‑257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain a mis en place des sociétés publiques locales d’aménagement d’intérêt national permettant à l’État et aux collectivités territoriales de s’associer pour mener des opérations d’aménagement revêtant un intérêt national et nécessitant des financements importants sur le long terme.

92Origine et évolution des SEM d’aménagement. La constitution de ces sociétés, comme celle des établissements publics d’aménagement, avait été prévue par le décret du 10 novembre 1954. Mais ce sont les décrets du 20 mai 1955 et du 5 octobre 1957 qui ont permis leur développement en élargissant les possibilités d’intervention des communes et des départements dans les domaines économique et social. Ces textes les autorisaient à prendre des participations financières « dans les entreprisesmême de forme coopérative ou commerciale ayant pour objet la mise au point, l’exécution de travaux présentant un intérêt public ». C’est en vertu de ces dispositions complétées par un décret du 19 mai 1959 qu’ont été créées la plupart des SEM d’aménagement à partir d’initiatives locales216. Certaines ont été regroupées en réseau pour leur permettre de bénéficier de l’assistance technique et financière de sociétés centrales. Le plus important est celui de la Société centrale pour l’équipement du territoire du groupe de la Caisse des dépôts217.

Le régime de ces sociétés d’économie mixte d’aménagement, comme celui de toutes les sociétés d’économie mixte locales, a été notablement assoupli par la loi du 7 juillet 1983218. Par ailleurs, le champ d’application de leurs activités a été élargi par la loi du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise en œuvre de principes d’aménagement qui a levé certaines contraintes en la matière. Ces deux éléments ont favorisé la croissance des SEM d’aménagement. Si à présent on assiste à un certain tassement de leur nombre en raison de la mise en place de l’intercommunalité qui favorise les regroupements, de la poursuite de fusions entre SEM, et du développement de la formule des sociétés publiques locales, on constate néanmoins que le secteur de l’aménagement, SEM et sociétés publiques locales réunies, représentait en 2020 un peu moins d’un quart des entreprises publiques locales219.

La pratique de l’économie mixte a fait apparaître certaines inadaptations du régime prévu par la loi de 1983. Celle-ci a fait l’objet de modifications touchant au régime soit des SEM d’aménagement (loi SRU du 13 décembre 2000 et loi Urbanisme et habitat du 2 juillet 2003), soit de l’ensemble des SEM locales (loi du 2 janvier 2002 tendant à moderniser le statut des SEM locales)220. Les dispositions concernant les SEM locales constituent le titre II du livre V de la première partie du Code général des collectivités territoriales.

93Statut des SEM d’aménagement. Dès lors qu’elles ont un caractère local – ce qui est le cas de la plupart d’entre elles – leurs statuts, ycompris ceux des SEM créées avant le 8 juillet 1983, doivent obéir aux règles posées par la loi du 7 juillet 1983. Celle-ci poursuivait deux objectifs : accroître la liberté d’action de ces sociétés ; assurer un meilleur contrôle des collectivités locales sur leur gestion. Pour atteindre le premier objectif, on a d’abord conservé le cadre juridique de la société anonyme. Sauf règle contraire de la loi de 1983, les SEM locales sont soumises aux dispositions de la loi du 24 juillet 1966 qui fixe le statut général de ces sociétés, dispositions aujourd’hui codifiées dans le Code de commerce221. Le principe de spécialité a été atténué. Les SEM locales peuvent poursuivre simultanément plusieurs activités dès lors qu’elles sont complémentaires222. Ainsi une SEM d’aménagement pourra réaliser des constructions. Enfin, les fonctions de commissaire de gouvernement assorties d’un droit de veto sont supprimées. Seul subsiste au profit du préfet un droit d’information qui ne peut déboucher, après saisine de la chambre régionale des comptes, que sur un « avertissement » qui n’a d’autre valeur juridique que celle d’un avis. Parallèlement, le commissaire aux comptes fonctionnaire disparaît. Seuls demeurent les commissaires aux comptes désignés dans les conditions du droit commun.

Pour assurer une meilleure maîtrise des collectivités locales sur les SEM, deuxième objectif de la réforme, la loi, dans sa version issue de la loi du 2 janvier 2002, prévoit qu’elles doivent détenir plus de la moitié du capital social et des voix dans les organes délibérants (CGCT, art. L. 1522‑1), leur participation pouvant aller jusqu’à 85 % (CGCT, art. L. 1522‑2). Le montant minimum du capital social a d’ailleurs été fixé à 150 000 euros pour les SEM d’aménagement et à 225 000 euros pour celles qui ont dans leur objet la construction d’immeubles destinés à la vente ou à la location, au lieu des 37 000 euros prévus en règle générale par l’article L. 224‑2 du Code de commerce. Toutes les collectivités territoriales ont en principe droit à un représentant au conseil d’administration ou de surveillance de la SEM, désigné en son sein par l’assemblée délibérante concernée. Pour faciliter l’application de cette règle, le nombre des membres des conseils d’administration ou de surveillance, initialement limité à douze par la loi de 1966, peut être porté à dix-huit. Si ce dépassement ne suffit pas pour assurer la représentation directe de toutes les collectivités territoriales, celles qui ne le sont pas sont réunies en « assemblée spéciale » qui désigne un ou des représentants communs (CGCT, art. L. 1524‑5 al. 3).

Les collectivités locales exercent enfin un contrôle sur les SEM par l’intermédiaire de leurs organes délibérants. Ceux-ci doivent se prononcer au moins une fois par an sur le rapport écrit qui leur est soumis parleur représentant au conseil d’administration ou de surveillance. En outre, celles d’entre elles qui ont accordé leur garantie aux emprunts contractés par la SEM et qui ne sont pas actionnaires ou qui n’ont pas de représentant direct au conseil d’administration ont la possibilité de se faire représenter auprès d’elle par un « délégué spécial » qui peut être entendu sur sa demande par tous les organes de direction de la société et qui peut procéder à la vérification des livres et documents.

94Relations des SEM d’aménagement et des collectivités territoriales223. Leur régime résulte de la combinaison des dispositions du Code général des collectivités territoriales et de celles contenues dans le Code de l’urbanisme en matière d’aménagement. Ce dernier prévoit dans son article L. 300‑4 que ces relations sont fixées par une concession d’aménagement. Afin de se conformer au droit communautaire, la loi no 2005‑809 du 20 juillet 2005 a banalisé l’attribution de ce type de contrat : les SEM sont désormais mises en concurrence avec n’importe quel autre opérateur, dans le cadre d’une procédure régie par les articles R. 300‑4 à R. 300‑11‑3 du Code de l’urbanisme224.

Jusqu’à la loi du 2 mars 1982 relative à la liberté des communes, des départements et des régions, ces relations contractuelles devaient être conformes à des documents types approuvés par décret225. Depuis que cette loi a supprimé les mécanismes de tutelle qui permettaient de s’assurer de cette conformité, les documents types n’ont plus qu’une valeur indicative. Toutefois, lorsqu’une SEM locale est liée à une collectivité territoriale, à un groupement de ces collectivités ou à une autre personne publique par une concession d’aménagement, le législateur a sérieusement encadré cette liberté contractuelle en imposant toute une série de contraintes qui visent à garantir le respect de l’intérêt général tout au long de l’activité de la société. La loi impose d’abord de faire figurer un certain nombre de rubriques dans le contrat à peine de nullité (CGCT, art. L.1523‑2) : l’objet du contrat, sa durée, ses conditions de prorogation, de renouvellement ; les conditions de rachat, de résiliation ou de déchéance par la collectivité concédante, ainsi que les conditions et les modalités d’indemnisation de la société ; les obligations de chacune des parties et notamment les modalités de la participation financière de la collectivité, ainsi que les modalités de contrôle technique, financier et comptable de la personne publique contractante, dans les conditions prévues à l’article L. 300‑5 du Code de l’urbanisme (v. ss 525) ; les conditions dans lesquelles la personne publique peut consentir des avances ; les modalités de rémunération de la société ; les pénalités applicables en cas de défaillance de la société ou de mauvaise exécution du contrat. En outre, si d’autres collectivités territoriales apportent une aide financière, le traité de concession doit le prévoir expressément et une convention spécifique doit être conclue entre la SEM et la ou les collectivités qui accordent une subvention.

L’article L. 1523‑3 du Code général des collectivités territoriales impose également que le traité de concession soit établi conformément aux dispositions des articles L. 300‑4 à L. 300‑5 du Code de l’urbanisme (v. ss 525). En particulier l’article L. 300‑5 II fixe la liste des clauses relatives à la participation financière que l’autorité concédante peut décider de verser pour maintenir l’équilibre financier du contrat, dans les hypothèses, très fréquentes en pratique, où le coût de l’opération d’aménagement ne peut être équilibré par ses recettes.

Enfin la convention doit fixer, en cas de mise en liquidation judiciaire de la société, les conditions d’indemnisation, par la collectivité territoriale ou par le groupement de collectivités, de la partie non amortie des biens acquis ou réalisés par la société et affectés au patrimoine de l’opération, sur lesquels ils exercent leur droit de retour ou de reprise (CGCT, art. L. 1523‑4).

Il faut signaler que lorsque la SEM agit pour le compte d’un tiers – personnes autres que les associés – celui‑ci doit en principe apporter préalablement la totalité du financement nécessaire s’il s’agit d’une personne privée, ou garantir préalablement la totalité de celui‑ci s’il s’agit d’une personne publique. À défaut, la SEM peut tout de même agir mais après accord préalable du conseil d’administration pris à une majorité renforcée (CGCT, art. L. 1523‑1).

95Sociétés publiques locales d’aménagement226 et sociétés publiques locales d’aménagement d’intérêt national227.  Antérieurement à la loi no 2017‑257 du 28 février 2017, la loi réservait aux collectivités territoriales et à leurs groupements la faculté de créer des sociétés anonymes dont ils détenaient la totalité du capital social, sous le nom de société publique locale d’aménagement (SPLA ; C. urb., art. L. 327‑2). La loi précitée du 28 février 2017 a entendu créer une nouvelle catégorie de société publique locale, les sociétés publiques locales d’aménagement d’intérêtnational (SPLA-IN) permettant d’associer l’État et certains de ses établissements publics (EPA et Grand Paris Aménagement pour l’essentiel) aux collectivités territoriales et leurs groupements (art. L. 327‑3). Cette seconde variété de SPLA est destinée à permettre à ces collectivités publiques de disposer d’une structure opérationnelle commune pour réaliser des opérations d’aménagement s’étendant sur un territoire étendu et nécessitant de mobiliser des fonds importants.

Pour le reste, SPLA et SPLA-IN ont des compétences communes. Selon l’article L. 327‑1 du Code de l’urbanisme, ces organismes sont compétents pour réaliser toute opération ou action d’aménagement au sens du Code de l’urbanisme, ainsi que des opérations de requalification de copropriétés dégradées au sens du Code de la construction et de l’habitation, effectuer des études préalables, procéder à toute acquisition et cession d’immeubles dans le cadre des réserves foncières, procéder à toute opération de construction ou de réhabilitation immobilière en vue de réaliser des objectifs en matière d’aménagement urbain, ou encore procéder à toute acquisition et cession de baux commerciaux, de fonds de commerce ou de fonds artisanaux dans les conditions prévues par les articles L. 214‑1 et suivants du Code de l’urbanisme. Ils peuvent être délégataires des droits de préemption et du droit de priorité prévus par le Code de l’urbanisme et agir par voie d’expropriation, mais dans les conditions fixées dans le cadre de conventions passées avec l’un de leurs membres.

Les SPLA et les SPLA-IN sont expressément conçues par le législateur afin de permettre aux collectivités publiques de leur confier la réalisation d’opérations sans passer par une procédure de mise en concurrence. Le législateur entend faire application de la notion de contrat de quasi-régie ou in house dégagée par la jurisprudence communautaire dans l’arrêt Teckal228. Pour la Cour en effet, il n’y a pas lieu de faire application d’une procédure de mise en concurrence lorsque le cocontractant entretient des liens étroits avec un pouvoir adjudicateur et intervient presque exclusivement au profit de ce dernier pour lui fournir la prestation dont il a besoin. En d’autres termes, dès lors que le cocontractant n’est pas en concurrence sur un marché avec d’autres opérateurs, il n’y a pas d’incidence sur la libre concurrence et l’exigence d’une présentation de plusieurs offres concurrentes devient sans objet. Pour que cette forme d’externalisation de service puisse échapper aux règles de concurrence, la jurisprudence Teckal exige d’une part que la collectivité exerce un contrôle analogue à celui qu’elle exerce sur ses propres services, et d’autre part que l’entité avec laquelle contracte la collectivité réalise l’essentiel de son activité avec la ou les collectivités qui la détiennent. Le régime des SPLA et des SPA-IN s’efforce de répondre à ces deux conditions : mais leur interprétation continue à susciter des interrogations, de telle sorte que la conformité du régime de ces sociétés avec le droit de l’Union européenne demeure incertaine229.

1o S’agissant du critère de la réalisation de l’essentiel des activités de l’entité pour le compte de la ou des collectivités, l’article L. 327‑1 prévoit que les SPLA et les SPLA-IN interviennent exclusivement pour le compte de leurs actionnaires et sur le territoire des collectivités territoriales et des groupements de collectivités territoriales qui en sont membres. Ce faisant, la loi va au-delà des exigences communautaires. Si, dans un arrêt Parking Brixen GmbH du 13 octobre 2005230, la jurisprudence communautaire avait refusé de faire jouer la dispense prévue pour les contrats de quasi-régie, c’est parce que la société en cause avait la possibilité d’intervenir non seulement pour le compte de la commune actionnaire, mais sur l’ensemble du territoire national.

2o Afin de satisfaire le critère tiré de l’analogie du contrôle, la SPLA et la SPLA-IN doivent être détenues à 100 % par les collectivités publiques qui en sont membres. Dans un arrêt Stadt Halle du 11 janvier 2005231, la Cour de justice des Communautés européennes avait en effet exclu l’application de l’exception des contrats de quasi-régie lorsqu’il y avait participation, même minoritaire, d’une entreprise privée dans le capital social de l’entité. Il était donc clair que les sociétés d’économie mixte, en dépit des liens étroits qu’elles entretiennent avec leurs collectivités actionnaires, ne pouvaient échapper en raison de leur statut à une procédure de mise en concurrence. Cette rigueur jurisprudentielle a vocation à être remise en cause du fait de la réforme des directives Marchés : l’article L. 2511‑1, 3o du Code de la commande publique (qui codifie l’article 17 I, 3o de l’ordonnance no 2015‑899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics), transposant l’article 12. 1. c) de la directive 2014/24 du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics, écarte de son champ d’application les marchés passés avec des personnes morales au capital desquelles participeraient des capitaux privés « sans capacité de contrôle ou de blocage requises par la loi qui ne permettent pas d’exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ». Mais le degré effectif d’ouverture du champ d’application de la quasi-régie dans cette hypothèse appelle une clarification par la jurisprudence.

Par la suite, dans sa décision Carbotermo232, le juge communautaire a considéré que l’essentiel, lorsque l’organisme contractant est une société,est que le pouvoir adjudicateur dispose effectivement « d’une possibilité d’influence déterminante tant sur les objectifs stratégiques que sur les décisions importantes de (la) société » ; la détention totale du capital par le pouvoir adjudicateur ou d’autres actionnaires publics ne constitue dès lors qu’une présomption simple de l’existence d’un tel contrôle. La jurisprudence européenne postérieure a considéré que la participation minoritaire d’un actionnaire public ne faisait pas obstacle par elle-même à la reconnaissance d’un contrôle analogue233, et que celui‑ci pouvait être exercé conjointement par plusieurs collectivités actionnaires (théorie du « pluri-contrôle »)234. L’important, lorsque l’actionnaire public est minoritaire, est qu’il « participe tant au capital qu’aux organes de direction » de l’entité contractante selon la décision Econord SpA c/ Comune di Cagno du 29 novembre 2012 (aff. C‑182/11)235. Il n’est pas nécessaire que l’actionnaire minoritaire dispose des moyens d’imposer une décision, il suffit qu’il puisse prendre part au contrôle « de manière effective », ainsi que l’a jugé le Conseil d’État en faisant application de la jurisprudence Econord236. Le renvoi par l’article L. 327‑1 au droit commun des sociétés anonymes régi par le Code de commerce et aux dispositions du Code général des collectivités territoriales relatives aux SEM n’apparaît donc pas en soi suffisant pour fonder l’existence d’un tel contrôle ; tout semble dépendre de la rédaction des statuts de la société, et de la capacité décisionnaire du pouvoir adjudicateur237.

96Sociétés d’économie mixte à opération unique238. Le législateur s’est efforcé de développer, en s’inspirant de formules développées dans uncertain nombre d’États de l’Union européenne, des « partenariats public-privé institutionnalisés » (PPPI) afin de faciliter le recours par les collectivités territoriales à des opérateurs, essentiellement privés, pour gérer des services publics ou réaliser des opérations relevant de leurs compétences. À cette fin, la loi no 2014‑744 du 1er juillet 2014 crée une variété particulière de SEM dont l’objet, à la différence des SEM de droit commun, est circonscrit à une seule activité ou opération, confiée à un opérateur ayant la qualité d’actionnaire de la SEM, la société étant attributaire du contrat (CGCT, art. L. 1541‑1 à L. 1541‑3). Parmi les objets susceptibles d’être pris en charge par ce type de SEM figurent notamment les opérations d’aménagement.

Si les SEM à opération unique, à l’instar des SEM de droit commun, doivent revêtir la forme de société anonyme, elles peuvent être créées à partir de deux actionnaires. La part du capital public n’est pas nécessairement majoritaire : elle peut varier entre 34 % et 85 %, et les collectivités territoriales doivent détenir au moins 34 % des voix dans les organes délibérants. Le ou les autres actionnaires ayant la qualité d’opérateur économique (qui peuvent donc ne pas être nécessairement des personnes privées) doivent détenir au moins 15 % du capital de la société.

Dès lors que la SEM n’a qu’un seul objet, elle est nécessairement dissoute soit au terme du contrat avec la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités, soit dès que l’objet du contrat est réalisé ou est expiré.

Enfin et surtout, la sélection de (ou des) actionnaire(s) opérateur(s) économique(s) et l’attribution du contrat à la SEM font l’objet d’un unique appel public à la concurrence. Lorsque le contrat à conclure est une concession d’aménagement, cet appel public à concurrence doit respecter les procédures prévues en la matière par le Code de l’urbanisme (C. urb., art. R. 300‑4 à R. 300‑11‑3). En outre, l’appel public à concurrence doit comprendre un document de préfiguration de la future société, qui fixe notamment ses principales caractéristiques, ainsi que le coût prévisionnel global de l’opération pour la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités (CGCT, art. L. 1541‑2 III).




3

Les organismes d’habitation à loyer modéré

97Compétences en matière d’aménagement. Les organismes d’habitation à loyer modéré (HLM), dont la principale mission est de construire, d’acquérir, de financer et de gérer des logements sociaux, sont également habilités sous certaines conditions à réaliser des opérations d’aménagement.

À l’origine, c’étaient les offices publics d’aménagement et de construction (OPAC), créés par la loi no 71‑580 du 16 juillet 1971 avec le statut d’établissement public industriel et commercial, qui disposaient de plein droit des compétences en matière d’aménagement les plus étendues. La volonté de favoriser l’aménagement urbain dans le nouveau contexte de ladécentralisation a conduit le législateur à faciliter l’action des organismes publics d’HLM239. À cette fin, l’article 29 de la loi no 85‑729 du 18 juillet 1985 avait défini de manière très large les compétences des OPAC et avait donné aux traditionnels offices publics d’HLM la faculté d’exercer tout ou partie des autres compétences des OPAC, notamment celles relatives aux interventions foncières et aux actions ou opérations d’aménagement, après autorisation de leurs collectivités de rattachement. Par la suite, la politique de renouvellement urbain voulue par la loi SRU du 13 décembre 2000 a justifié une nouvelle extension des compétences en matière d’aménagement non seulement des OPAC, mais également des sociétés anonymes d’HLM et, dans une moindre mesure, des sociétés anonymes coopératives de production d’HLM240. La réforme des organismes publics d’HLM par l’ordonnance no 2007‑137 du 1er février 2007, qui crée une catégorie unique d’offices publics sous le nom d’offices publics de l’habitat (OPH), n’attribue pas de compétences supplémentaires à ces offices en matière d’aménagement mais officialise l’analogie des missions qu’exerçaient jusqu’ici les OPAC et les offices publics d’HLM.

Les réformes menées depuis 1985 ont sensiblement rapproché les compétences en matière d’aménagement des différents types d’organismes d’HLM, mais ces compétences varient encore avec leur statut.

– Les offices publics de l’habitat, qui sont des établissements publics à caractère industriel et commercial (CCH, art. L. 421‑1), et les sociétés anonymes d’HLM (CCH, art. L. 422‑2) peuvent réaliser pour leur compte ou pour le compte de tiers, avec l’accord des collectivités ou communautés intéressées, toutes les interventions foncières, les actions ou opérations d’aménagement prévues par le Code de l’urbanisme et le Code de la construction et de l’habitation, cette dernière précision signifiant que ces organismes peuvent assurer la réalisation d’OPAH (opérations programmées d’amélioration de l’habitat), ou d’opérations de revitalisation de territoire.

– Les sociétés anonymes coopératives de production d’HLM (CCH, art. L. 422‑3), ainsi que, depuis la loi Urbanisme et habitat du 2 juillet 2003, les sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif d’HLM (CCH, art. L. 422‑3‑2) peuvent réaliser des actions ou opérations d’aménagement, mais uniquement celles qui sont prévues par le Code de l’urbanisme. Elles ne sont pas habilitées à réaliser des interventions foncières. Elles peuvent intervenir pour leur compte, avec l’accord de la ou des collectivités locales concernées, ou pour le compte de tiers lorsqu’elles ont été agréées à cet effet. Par ailleurs, la transformation des sociétés anonymes de crédit immobilier en sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété (SACICAP) par l’ordonnance no 2006‑1048 du 25 août 2006 a fait sortir ces nouvelles sociétés de la famille des organismes d’HLM. Mais les SACICAP peuvent néanmoins, « à titre subsidiaire, réaliser, notamment dans un objectif de mixité sociale, toutes opérations d’aménagement destinées en tout ou partie à des opérations d’habitat » (CCH, art. L. 215‑1 II).

– Enfin, depuis la loi ELAN du 23 novembre 2018, les organismes d’HLM ont la possibilité de se regrouper dans le cadre d’une société de coordination, qui peut prendre la forme d’une société anonyme ou d’une société anonyme coopérative à capital variable241. Cette société peut alors, à la demande de ses associés et pour leur compte, réaliser toutes les interventions foncières, les actions ou les opérations d’aménagement prévues par le Code de l’urbanisme et le Code de la construction et de l’habitation (CCH, art. L. 423‑1‑2).




4

Les organismes de foncier solidaire242


98Objet. Inspirés des Community land trusts du droit américain, les organismes de foncier solidaire, créés par la loi ALUR du 24 mars 2014, sont compétents pour acquérir et gérer des terrains, bâtis ou non, et y réaliser des logements et des équipements collectifs. Ils permettent de dissocier le coût d’acquisition du foncier, pris en charge par l’organisme, de celui de la construction ou de la réhabilitation des bâtiments (C. urb., art. L. 329‑1). Un organisme sans but lucratif peut être agréé par le préfet de région en tant qu’organisme de foncier solidaire, ainsi que, depuis la loi ELAN du 23 novembre 2018, un organisme d’HLM ou une société d’économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux agréée.

Tout en restant propriétaire des terrains, l’organisme de foncier solidaire consent au preneur un bail de longue durée, avec obligation de construire, ou de réhabiliter des constructions existantes, et qui confère des droits réels en vue soit de la location, soit de l’accession à la propriété des logements. Ceux-ci peuvent être à usage exclusif d’habitation principale, ou à usage mixte, professionnel et d’habitation principale. Ce dispositif est réservé à des ménages aux revenus modestes ou modérés, et telle est la raison pour laquelle le bail n’est consenti que sous conditions de plafond de ressources, de loyers et, le cas échéant, de prix de cession.

L’organisme de foncier solidaire peut bénéficier de la décote prévue par l’article L. 3211‑7 du Code général de la propriété des personnes publiques en cas de vente par l’État de terrains de son domaine privé, lorsque ces terrains sont destinés à la réalisation de programmes deconstruction comportant essentiellement des logements, en tout ou partie sociaux.
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Les sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural (SAFER)

99Compétences en matière d’aménagement non agricole. Les SAFER sont des organismes d’intérêt général qui ont le statut de société anonyme. Elles ont été créées par la loi d’orientation agricole du 5 août 1960 en vue « d’améliorer les structures agraires, d’accroître la superficie de certaines exploitations agricoles et de faciliter la mise en culture du sol et l’installation d’agriculteurs à la terre » (loi, art. 15). Pour les aider à remplir leur mission, la loi complémentaire agricole du 8 août 1962 les a dotées d’un droit de préemption qui devait être exercé pour favoriser la réalisation de l’équilibre des exploitations agricoles, contribuer à la constitution de nouvelles exploitations, éviter la spéculation foncière et sauvegarder le caractère familial des exploitations.

En raison de la forte évolution du contexte économique depuis lors, un double mouvement a caractérisé l’activité des SAFER.

1o Les textes se sont d’abord efforcés d’élargir et de diversifier leur rôle en leur donnant la possibilité d’une part de réorienter les terres vers des usages non agricoles, et d’autre part d’apporter leur concours technique aux collectivités territoriales.

– Déjà, la loi d’orientation agricole du 4 juillet 1980 avait introduit la possibilité pour les SAFER de céder des terres aux collectivités locales, à leurs syndicats ou à des institutions d’utilité publique agricole, dans la proportion de 5 % des terres annuellement acquises, « en vue de faciliter l’aménagement rural et la constitution de réserves foncières » (art. 66). La loi du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne avait porté cette proportion à 10 % dans les zones de montagne. Mais c’est celle du 23 janvier 1990243 qui a supprimé toute limite quantitative dans ces réorientations de terres, de bâtiments ou d’exploitations dès lors qu’elles ont pour but de favoriser le développement rural ainsi que la protection de la nature et de l’environnement (art. 26) ; ceci, il est vrai, sous la réserve qu’il ne s’agisse pas de biens acquis par voie de préemption.

– Depuis la loi du 9 janvier 1985, les SAFER pouvaient également apporter leur concours technique aux communes de moins de 2 000 habitants dans les zones de montagne pour la mise en œuvre par celles-ci des procédures d’aménagement foncier rural. La loi du 23 janvier 1990 élargit cette possibilité à l’ensemble du territoire et à l’ensemble des collectivités territoriales (communes, départements, régions) et aux établissements publics qui leur sont rattachés. Depuis la loi du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la pêche, l’État peut aussi bénéficier du concours des SAFER (C. rur., art. L. 141‑5). Ces conditions de mise en œuvre ont été précisées par l’article R. 141‑2 du Code rural et de la pêche maritime qui prévoit que les SAFER peuvent se voir confier entre autres des missions d’assistance à la mise en œuvre des droits de préemption et de préférence dont les collectivités territoriales sont titulaires, et plus généralement des missions de recherche et de communication d’informations relatives au marché foncier et d’aide à la mise en œuvre et au suivi des politiques foncières en zone rurale, etc.

2o Le mouvement d’étalement urbain qui a progressivement gagné les espaces ruraux et périurbains menace un grand nombre d’exploitations agricoles qui y sont implantées. Élargissant la vocation initiale des SAFER, la loi no 2005‑157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux donne à ces organismes la faculté d’utiliser un droit de préemption spécifique, régi par l’article L. 143‑2, 9o du Code rural et de la pêche maritime, à la demande et au nom du département, à l’intérieur des périmètres délimités par cette collectivité afin de mettre en œuvre une politique de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains (C. urb., art. L. 113‑25 ; v. ss 486). Encore faut-il que le bien ne soit pas situé dans une zone de préemption des espaces naturels sensibles.

Quelle que soit la compétence au titre de laquelle elles interviennent, les SAFER ont vocation à être les opérateurs fonciers des collectivités territoriales en milieu rural.








§ 4

La participation du public244


100Position du problème. Les enjeux très diversifiés des politiques d’urbanisme sur les plans physique, économique, financier ou social ne peuvent laisser indifférents les citoyens, agissant à titre individuel ou regroupés en associations. Pendant longtemps la seule procédure qui les associait a été l’enquête publique, et l’insuffisance du champ d’application et du régime de cette procédure a pu entraîner des contestations, certains dénonçant des formes d’« urbanisme clandestin ». À l’occasion de la décentralisation des compétences, et également pour équilibrer le pouvoir local, des efforts ont été entrepris afin de favoriser une meilleure participation du public245 : tel a été l’objet de la rénovation de la procédure d’enquête publique et de l’introduction de la procédure de concertation préalable.

Mais c’est aujourd’hui le droit de l’environnement qui fonde les principales obligations concernant la participation du public. Certes, l’ouverture du droit de l’urbanisme aux préoccupations environnementales est attestée depuis la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, mais l’environnementalisation du droit de l’urbanisme connaît une progression de grande ampleur sous l’influence du droit international et communautaire246. L’idée fondamentale commune à l’ensemble de ces textes est que la participation du public constitue l’un des moyens au service de la protection effective de l’environnement. Information et participation du public ne peuvent être dissociées : ce n’est qu’en étant suffisamment informé que le public peut mettre en œuvre son droit à participer avec efficacité. Plus largement aussi, ces procédures ont vocation à favoriser l’acceptation sociale des projets, et donc à « fabriquer du consensus »247.

La notion de public est définie de manière compréhensive par ces textes, et en des termes quasiment identiques248. Il en est de même pour la notion d’environnement, dont les composantes portent sur l’air et l’atmosphère, l’eau, le sol, le paysage et les sites naturels, la diversité biologique, le patrimoine culturel, tous éléments qui sont susceptibles d’être affectés par les procédures du droit français de l’urbanisme. La convention d’Aarhus du 25 juin 1998249 et ratifiée par la France en 2002, relative à l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement, a vocation à s’appliquer aux documents d’urbanisme. Le législateur s’est efforcé d’entirer les conséquences en étendant largement le champ d’application de l’enquête publique en la matière. Cette convention, à laquelle la Communauté européenne est elle-même partie, est relayée par la directive 2003/35/CE du 26 mai 2003 prévoyant la participation du public lors de l’élaboration de certains plans et programmes relatifs à l’environnement. Quant à la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001, elle a assujetti une grande variété de « plans et programmes » à une procédure d’évaluation de leurs incidences sur l’environnement, en exigeant que l’évaluation soit portée à la connaissance du public. Le régime des documents de planification urbaine a été affecté en conséquence.

Ce sont enfin les dispositions constitutionnelles elles-mêmes, et plus précisément l’article 7 de la Charte de l’environnement de 2004 adossée au préambule de la Constitution, qui consacrent le droit de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement. Mais le Conseil constitutionnel a limité la portée de cet article 7 aux seules décisions ayant une incidence « directe et significative sur l’environnement »250, de telle sorte qu’on peut penser que le droit à l’information et à la participation du public consacré par la Charte n’aura pas pour effet de modifier significativement sur ce point l’état du droit de l’urbanisme251.

Ce croisement du droit de l’environnement et du droit de l’urbanisme entraîne d’importantes conséquences sur le régime de la participation du public aux décisions d’urbanisme. Pour que la participation du public soit effective, il convient d’abord que l’évaluation des incidences environnementales des décisions d’urbanisme puisse être portée à sa connaissance, et ensuite que le droit positif fixe les modalités pour lui permettre de donner son avis voire d’infléchir les projets envisagés par les collectivités publiques ou qu’elles autorisent. Les associations de protection de l’environnement constituent une forme aujourd’hui bien établie de participation du public : on examinera en dernier lieu le rôle privilégié joué par certaines associations qui bénéficient d’un agrément administratif.


A

L’évaluation environnementale

101Le principe d’une évaluation des effets sur l’environnement de certains travaux et projets, ainsi que des documents d’urbanisme, avait été posé dès la loi du 10 juillet 1976. Si les premiers, en fonction de certains critères, étaient soumis à cet effet à étude d’impact, les documents d’urbanisme étaient assujettis à une procédure spécifique régie par le Code de l’urbanisme. Par la suite, le droit communautaire a renforcé les exigences en la matière, en particulier par la directive 85/337/CE du27 juin 1985, modifiée à plusieurs reprises. C’est également le droit communautaire qui a imposé l’évaluation environnementale d’un certain nombre de plans et programmes (directive 2001/42/CE du 27 juin 2001, dite directive « plans et programmes »), dès lors qu’il apparaissait indispensable d’analyser les incidences sur l’environnement des grands choix fixés par ces documents, c’est-à-dire en amont, pour en éviter les effets parfois irréversibles. Les documents d’urbanisme entrent dans le champ d’application de la directive, et les exigences en matière d’évaluation environnementale ont été alourdies par l’ordonnance du 3 juin 2004 et par le décret no 2005‑608 du 27 mai 2005 pris pour son application. Ces textes ne répondaient pas encore totalement aux exigences européennes, et c’est la loi ENE du 12 juillet 2010 qui a prévu les corrections en ce sens, corrections dont la portée résulte surtout des longs et complexes décrets que l’application de la loi a rendu nécessaires. La directive du 13 décembre 2011 a été modifiée par la directive 2014/52/UE du 16 avril 2014. Et la loi no 2015‑990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances (dite loi « Macron »)252 a autorisé le Gouvernement à réformer par voie d’ordonnance les règles relatives à l’évaluation environnementales, en les « simplifiant, en améliorant l’articulation entre les diverses évaluations, en modifiant les règles de désignation et les attributions des autorités environnementales et en assurant la transposition de la directive » du 16 avril 2014. Tel est l’objet de l’ordonnance no 2016‑1058 du 3 août 2016 relative à la modification des règles applicables à l’évaluation environnementale des projets, plans et programmes, et de son décret d’application no 2016‑1110 du 11 août 2016. La directive du 17 juin 2001 ne pouvait alors toutefois pas encore être considérée comme complètement transposée. Le Conseil d’État253 a en effet annulé les articles R. 104‑1 à R. 104‑16 et R. 104‑21 à R. 104‑22 du Code de l’urbanisme, issus du décret du 28 décembre 2015, considérant que ces dispositions ne couvraient pas l’ensemble des changements apportés au PLU susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement au sens de l’annexe II de la directive, en particulier par la procédure de modification et celle de la mise en compatibilité. Et, dans un deuxième arrêt du 26 juin 2019254, il annulait également les dispositions du Code de l’urbanisme issues du décret no 2017‑1039 du 10 mai 2017 relatives à la procédure de création et d’extension des unités touristiques nouvelles (UTN) soumises à autorisation de l’autorité administrative dans les communes non couvertes par un SCoT ou un PLU, en tant qu’elles ne soumettaient pas ces catégories d’UTN à évaluation environnementale. Le législateur et, à sa suite, le pouvoir réglementaire, devaient donc remettreleur ouvrage sur le métier. C’est ainsi que la loi no 2020‑1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification du droit (dite loi ASAP)255 et le décret no 2021‑1345 du 13 octobre 2021 portant modification des dispositions relatives à l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme et des unités touristiques nouvelles parachèvent la mise en conformité du droit français avec la directive de 2001.


1

L’étude d’impact des travaux et projets d’aménagements256


102Champ d’application. Les travaux et projets d’aménagements soumis à une procédure d’autorisation ou d’approbation au titre du Code de l’urbanisme doivent, au même titre que les travaux ou projets relevant d’autres législations, respecter les préoccupations d’environnement. C’est la raison pour laquelle ils doivent faire l’objet d’une étude d’impact destinée à en évaluer les incidences sur l’environnement. Dès lors qu’il n’apparaît pas envisageable de systématiser l’obligation d’étude d’impact, il se pose un problème d’ordre méthodologique pour déterminer le champ d’application de cette obligation. Jusqu’au décret no 2011‑2019 du 29 décembre 2011 pris pour l’application de l’article 230 de la loi ENE du 12 juillet 2010257, le principe de l’obligation d’étude d’impact était assorti d’un certain nombre d’exceptions prévues par la partie réglementaire du Code de l’environnement, et seule la liste des exceptions permettait de donner l’exacte mesure de l’assujettissement à étude d’impact des décisions d’autorisation ou d’approbation en matière d’urbanisme. Depuis la loi ENE, l’article L. 122‑1 du Code de l’environnement définit de manière positive le champ d’application de l’obligation d’étude d’impact258, en distinguant deux types de projets259 : ceux qui sont soumis à étude d’impact (évaluation environnementale) ; ceux qui ne le sont qu’au cas par cas, aprèsun examen effectué par l’autorité de l’État compétente en matière d’environnement. Dans ces deux hypothèses, la loi renvoie à un décret le soin de fixer les critères et les seuils d’assujettissement. C’est donc le tableau annexé à l’article R. 122‑2 du Code de l’environnement, dans sa rédaction issue du décret no 2021‑837 du 29 juin 2021, qui permet de déterminer précisément le champ d’application de l’étude d’impact. En tout état de cause, les seuils financiers ne sont plus pris en compte, ni la localisation des projets, ni encore la circonstance que la commune sur laquelle ces projets ont vocation à être réalisés est ou non couverte par un PLU ou en document d’urbanisme en tenant lieu ou par une carte communale.

1o Les travaux, constructions et opérations d’aménagement260 bénéficient d’assez larges dispenses car l’étude d’impact ne s’impose que pour les projets d’envergure. Seuls sont en effet susceptibles de relever d’une étude d’impact :

– de manière systématique, les travaux et constructions qui créent une surface de plancher ou une emprise au sol supérieure ou égale à 40 000 mètres carrés, dans un espace autre que les zones mentionnées à l’article R. 151‑18 du Code de l’urbanisme (à savoir les zones urbaines des PLU), ou les secteurs où les constructions sont autorisées au sens de l’article L. 161‑4 lorsqu’une carte communale est applicable, ou les parties urbanisées de la commune au sens de l’article L. 111‑3 en l’absence de PLU ou de carte communale ; au « cas par cas », les mêmes travaux et constructions qui créent une surface de plancher ou une emprise au sol comprise supérieure ou égale à 10 000 mètres carrés ;

– de manière systématique, les opérations d’aménagement261 dont le terrain d’assiette est supérieur ou égal à 10 hectares ;

– de manière systématique, les opérations d’aménagement créant une emprise au sol supérieure à 40 000 m² dans un espace autre que les zones mentionnées à l’article R. 151‑18 du Code de l’urbanisme, ou les secteurs où les constructions sont autorisées au sens de l’article L. 161‑4 lorsqu’une carte communale est applicable, ou les parties urbanisées dela commune au sens de l’article L. 111‑3 en l’absence de PLU ou de carte communale ; les opérations d’aménagement dont le terrain d’assiette est compris entre 5 et 10 hectares, ou dont la surface de plancher ou l’emprise au sol est supérieure ou égale à 10 000 mètres carrés, auxquelles s’applique la procédure au cas par cas.

2o L’article R. 122‑2 précise que les modifications ou extensions de projets déjà autorisés, qui font entrer ces derniers, dans leur totalité, dans les seuils éventuels fixés dans le tableau annexé ou qui atteignent en elles-mêmes ces seuils font l’objet d’une évaluation environnementale ou d’un examen au cas par cas : et que les autres modifications ou extensions de projets soumis à évaluation environnementale systématique ou relevant d’un examen au cas par cas, qui peuvent avoir des incidences négatives notables sur l’environnement sont soumises à examen au cas par cas. Étant précisé que sauf dispositions contraires, les travaux d’entretien, de maintenance et de grosses réparations, ne sont pas soumis à évaluation environnementale. Par ailleurs, le III du même article prévoit que lorsqu’un même projet relève à la fois d’une évaluation environnementale systématique et d’un examen au cas par cas en vertu d’une ou plusieurs rubriques du tableau annexé, le maître d’ouvrage est dispensé de suivre la procédure prévue à l’article R. 122‑3‑1 (procédure « au cas par cas ») et l’étude d’impact traite alors de l’ensemble des incidences du projet, y compris des travaux de construction, d’installations ou d’ouvrages ou d’autres interventions qui, pris séparément, seraient en dessous du seuil de l’examen au cas par cas. Enfin, en application du IV de l’article R. 122‑2, lorsqu’un même projet relève de plusieurs rubriques du tableau annexé, une évaluation environnementale est requise dès lors que le projet atteint les seuils et remplit les conditions de l’une des rubriques applicables. Dans ce cas, une seule évaluation environnementale est réalisée pour le projet.

L’ordonnance no 2020‑1745 du 17 juin 2020 de modernisation des SCoT a en revanche supprimé la possibilité pour le SCoT d’imposer la réalisation d’une étude d’impact préalablement à l’ouverture à l’urbanisation d’un secteur nouveau (anc. art. L. 141‑9 2o), et qui imposait de plein droit la réalisation d’une étude d’impact.

103Contenu de l’étude d’impact. Afin de mesurer les incidences d’un projet sur l’environnement, toute étude d’impact doit contenir un certain nombre d’informations prévues par les articles L. 122‑3 et R. 122‑5 du Code de l’environnement. Mais la présence de ces éléments dans l’étude n’est pas en soi une condition suffisante de sa légalité : encore faut-il que le contenu de l’étude d’impact soit « proportionné à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d’être affectée par le projet, à l’importance et la nature des travaux, installations, ouvrages ou autres interventions dans le milieu naturel ou le paysage projetés et à leurs incidences prévisibles sur l’environnement ou la santé humaine ». Les éléments à fournir par le pétitionnaire ou le maître d’ouvrage ont été enrichis par les décrets précités du 29 décembre 2011, du 25 avril 2017 et du 29 juin 2021.

Ces éléments doivent porter notamment sur : une description du projet comportant des informations relatives à sa localisation, ses caractéristiques physiques (conception, dimensions), aux principales caractéristiques de sa phase opérationnelle (procédé de fabrication, demande et utilisation d’énergie…) et comportant une estimation des types de quantités de résidus et d’émissions attendus (pollutions, etc.) ; une description des aspects pertinents de l’état actuel de l’environnement, dénommée « scénario de référence », et de leur évolution ; une description des facteurs mentionnés à l’article L. 122‑1 susceptibles d’être affectés de manière notable par le projet : population, santé humaine, biodiversité, terres, patrimoine culturel etc. ; une description des incidences notables que le projet est susceptible d’avoir sur l’environnement et sur les facteurs mentionnés à l’article L. 122‑1 ; une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées et une indication des principales raisons du choix effectué, notamment une comparaison des incidences sur l’environnement et la santé humaine ; les mesures prévues pour éviter les effets négatifs notables sur l’environnement, réduire ceux qui ne peuvent être évités et compenser ceux qui ne peuvent être évités ni réduits et, le cas échéant, les modalités de suivi des mesures d’évitement, de réduction et de compensation proposées ; une description des méthodes de prévision ou des éléments probants utilisés pour identifier les incidences notables sur l’environnement ; toute information supplémentaire, en fonction des caractéristiques du projet et des éléments de l’environnement sur lesquels une incidence pourrait se produire, notamment sur l’artificialisation des sols et la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. Enfin, et ce point est évidemment essentiel pour rendre effective la participation du public, l’étude d’impact doit faire l’objet d’un résumé non technique.

104Connaissance de l’étude d’impact par le public. Le public peut prendre connaissance du contenu de l’étude d’impact lors de l’enquête publique : l’étude doit en effet être insérée dans le dossier d’enquête (C. envir., art. R. 122‑9). Afin d’être en harmonie avec le droit de l’Union européenne, le décret du 29 décembre 2011 précité a exigé également que figurent dans le dossier d’enquête la décision par laquelle l’autorité environnementale désignée à l’article R. 122‑6 a décidé de rendre obligatoire la réalisation d’une étude d’impact (procédure du « cas par cas »). Doivent également figurer dans ce dossier les avis de la ou des communes d’implantation du projet et le cas échéant des collectivités territoriales et de leurs groupements intéressés262 au regard des incidences environnementales notables du projet sur leur territoire, saisis par l’autorité environnementale en application de l’article R. 122‑7.

Encore faut-il évidemment que le projet d’ouvrage ou de travaux soumis à étude d’impact soit également assujetti à enquête publique. À cette fin,l’article R. 123‑1 du Code de l’environnement soumet à enquête publique les projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements soumis à étude d’impact soit de manière systématique, soit dans le cadre de la procédure au cas par cas. Les décisions d’autorisations régies par le Code de l’urbanisme répondent donc en principe à cette exigence lorsque les projets concernés répondent aux critères fixés dans le tableau annexé à l’article R. 122‑2 à partir desquels l’étude d’impact est exigée de manière systématique ou au cas par cas. Toutefois, par exception, le Code de l’environnement dispense expressément d’enquête publique certains projets qui font l’objet d’une évaluation environnementale (étude d’impact). Il s’agit : des projets de zone d’aménagement concerté263 ; des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est établie par décret en Conseil d’État ; des demandes de permis de construire et de permis d’aménager portant sur des projets de travaux, de construction ou d’aménagement donnant lieu à la réalisation d’une évaluation environnementale après un examen au cas par cas effectué par l’autorité environnementale (art. L. 123‑2, I, 1o). Si ces projets sont exemptés d’enquête publique, les dossiers de demande pour ces permis font néanmoins l’objet d’une procédure de participation du public par voie électronique introduite par l’ordonnance no 2016‑1058 du 3 août 2018, selon les modalités prévues à l’article L. 123‑19. L’étude d’impact, le cas échéant la décision par laquelle l’autorité environnementale désignée à l’article R. 122‑6 a décidé de rendre obligatoire la réalisation d’une étude d’impact (procédure du « cas par cas ») ainsi que les avis de la ou des communes d’implantation du projet et éventuellement des collectivités territoriales et de leurs groupements intéressés au regard des incidences environnementales notables du projet sur leur territoire, figurent alors dans le dossier soumis à participation du public par voie électronique (art. R. 122‑9).

En tout état de cause, une fois la décision prise sur un projet soumis à étude d’impact, qu’elle soit favorable ou défavorable, l’autorité compétente doit en informer le public et mettre à sa disposition un certain nombre d’informations : teneur de la décision, informations concernant le processus de participation du public, synthèse des observations du public et des autres consultations, lieux où l’étude d’impact peut être consultée (C. envir., art. L. 122‑1‑1 IV).
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L’évaluation des incidences environnementales des documents d’urbanisme264


105Champ d’application. Le principe même de la prise en compte des préoccupations environnementales par les documents d’urbanisme estrelativement ancien puisque le décret du 12 octobre 1977, pris pour l’application de la loi du 10 juillet 1976, confiait cette tâche à l’une des composantes du rapport de présentation des schémas directeurs et des POS. Le décret d’application de la loi SRU du 27 mars 2001 a renforcé le contenu du rapport de présentation en prévoyant le principe d’une évaluation des incidences du document sur l’environnement. Mais c’est l’ordonnance du 3 juin 2004 et son décret d’application du 27 mai 2005 qui, en transposant la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001, accroissent fortement les obligations des autorités administratives en la matière. Cette opération de transposition présente une certaine singularité. D’une part, alors que l’étude d’impact appliquée aux décisions d’urbanisme est essentiellement régie par les dispositions du Code de l’environnement, l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme obéit à des règles fixées par le seul Code de l’urbanisme (art. L. 104‑1 à L. 104‑8). D’autre part et surtout, les règles d’origine communautaire ne s’appliquent pas à la totalité des documents d’urbanisme, de telle sorte que coexistent deux régimes d’évaluation environnementale, l’un, le plus contraignant, issu de la directive, l’autre issu de règles d’origine purement interne. La loi ENE du 12 juillet 2010, précisée par les décrets no 2012‑616 du 2 mai 2012 et no 2012‑995 du 23 août 2012, ne remet pas en cause cette différence, mais elle en réduit la portée, dès lors que ces textes étendent le champ d’application de l’évaluation environnementale à de nouvelles hypothèses. La loi ALUR procède à nouveau à des réajustements qui concernent la carte communale et, à sa suite, le décret no 2015‑1783 du 28 décembre 2015 entend préciser davantage encore la liste des cas dans lesquels l’élaboration et les procédures d’évolution des documents d’urbanisme font l’objet d’une évaluation environnementale systématique ou au cas par cas.

La directive « plans et programmes » du 27 juin 2001 laissait aux États membres une certaine marge de souplesse pour déterminer le champ d’application de l’évaluation environnementale appliquée aux procédures de planification. En matière de documents d’urbanisme, le droit français après transposition par les textes précités témoignait d’une indéniable complexité. Ce champ d’application découlait non seulement du type de plan, mais aussi du type de procédure susceptible d’affecter son contenu.

Le souci d’exhaustivité et la complexité qui en résultaient, ne garantissaient toutefois pas nécessairement la sécurité juridique. Le décret du 23 août 2012 relatif à l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme a en effet été partiellement annulé par le Conseil d’État, relativement à celles de ses dispositions désignant le préfet commel’autorité ayant la compétence consultative en matière environnementale265. Le décret du 28 décembre 2015 ayant repris les mêmes dispositions, alors qu’aucun changement dans les circonstances de droit n’était intervenu, a été censuré pour le même motif par les juges du Palais Royal en 2017266. Mais, dans ce deuxième arrêt, le Conseil d’État a également annulé plusieurs dispositions réglementaires du Code de l’urbanisme qui résultaient de ce décret de 2015 dont il a estimé qu’elles n’étaient pas suffisamment exigeantes dans la détermination du champ d’application de l’évaluation environnementale. Cette annulation est prononcée en tant, d’une part, que les articles R. 104‑1 à R. 104‑16 concernés ne comportaient pas de dispositions relatives aux mises en compatibilité des documents d’urbanisme avec des normes supérieures, en particulier dans le cas où la mise en compatibilité est réalisée d’office par le préfet, alors que ces procédures peuvent avoir des incidences notables sur l’environnement et en tant, d’autre part, qu’ils ne prévoyaient pas les conditions dans lesquelles une évaluation environnementale doit être réalisée en cas de recours à la modification d’un PLU dans les situations autres que celles alors prévues aux articles R. 104‑8 (modification permettant des travaux, aménagements, ouvrages ou installations susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000) et R. 104‑12 (modification portant sur la réalisation d’une UTN en zone de montagne)267, dans leur rédaction issue du décret de 2015, où les évolutions apportées au plan sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement. L’annulation étant prononcée « en tant » que le décret ne prévoyait pas l’ensemble des cas où des procédures qui seraient susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement doivent faire l’objet d’une évaluation environnementale, elle ne remettait pas en cause la validité des dispositions de fond que les articles R. 104‑1 à R. 104‑16 comportent. Simplement, ces décisions appelaient à compléter les dispositions relatives au champ d’application de l’évaluation environnementale. Il aura fallu attendre la loi no 2020‑1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification du droit (dite loi ASAP)268 et le décret no 2021‑1345 du13 octobre 2021 portant modification des dispositions relatives à l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme et des unités touristiques nouvelles pour que soit ainsi parachevée la mise en conformité du droit français avec la directive de 2001.

Il en résulte sans surprise un élargissement du champ d’application de l’évaluation environnementale et en particulier des hypothèses dans lesquelles elle est susceptible d’être exigée dans le cadre d’une procédure d’examen « au cas par cas ». Aussi, pour éviter d’engorger l’autorité environnementale alors qu’un certain nombre des procédures concernées présentent des enjeux mineurs, le décret no 2021‑1345 crée une nouvelle procédure « au cas par cas », décrite aux articles R. 104‑33 à R. 104‑37, qui concerne uniquement les cas mentionnés à l’article R. 104‑33 (qui vise en substance les procédures d’évolution des SCoT, des PLU et des cartes communales ainsi que la création et l’extension d’unités touristiques nouvelles soumises à autorisation qui entrent dans le champ de l’évaluation environnementale « au cas par cas »). Dans ces cas, la personne publique responsable du document (ou du projet) peut décider spontanément de réaliser une évaluation environnementale si elle estime que la procédure est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement, ce qui évite alors à l’autorité environnementale d’avoir à se prononcer sur la nécessité ou non d’une telle évaluation. Si en revanche elle ne se soumet pas spontanément à cette évaluation, elle doit adresser « à un stade précoce » à l’autorité environnementale un dossier, dont le contenu est précisé à l’article R. 104‑34 (description de l’objet de la procédure concernée, raisons pour lesquelles une dispense d’évaluation est envisagée…). L’autorité environnementale dispose alors d’un délai de deux mois pour rendre un avis conforme sur l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale et l’adresser à la personne publique responsable, son silence valant avis favorable.

1o Est assujettie de plein droit à évaluation environnementale l’élaboration : des directives territoriales d’aménagement et de développement durables (DTAdd), du schéma directeur de la région d’Île-de-France (SDRIF), des schémas d’aménagement des régions de Guadeloupe et de La Réunion, des collectivités de Guyane et de Martinique et du Département de Mayotte (SAR), du plan d’aménagement et de développement durable de Corse (PADDUC), des schémas de cohérence territoriale, des prescriptions particulières de massif prévues par l’article L. 145‑7 du Code de l’urbanisme, des plans locaux d’urbanisme (art. L. 104‑1 et arts. R. 104‑3 1o, R. 104‑4 1o, R. 10‑5 1o, R. 104‑6 1o, R. 104‑7 1o et R. 104‑11 1o).

En revanche, les procédures de carte communale et schémas d’aménagement de plage prévus à l’article L. 121‑18 du Code de l’urbanisme et de plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) n’y sont pas systématiquement soumises, tout comme la création et l’extension d’unités touristiques nouvelles (UTN) soumises à autorisation de l’autorité administrative dans une commune non couverte par un PLU ou un SCoT, que la loi ASAP du 7 décembre 2020 fait néanmoins entrer dans le champ d’application de l’évaluation environnementale.

2o Le Code de l’urbanisme distingue en fonction de certains critères l’élaboration des cartes communales ainsi que la création et l’extension des UTN soumises à autorisation de l’État dans les communes non couvertes pas un SCoT ou un PLU assujetties de plein droit à évaluation environnementale, et celles qui ne le sont que dans le cadre d’une procédure de « cas par cas », analogue à celle concernant l’étude d’impact (v. ss 102) :

– s’agissant des cartes communales, la loi ALUR redéfinit le champ d’application de l’évaluation qui s’applique lorsque ces documents « sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement (…) au regard, notamment, de la superficie du territoire auquel elles s’appliquent, de la nature, de la sensibilité et de l’étendue des territoires couverts par les secteurs qu’elles déterminent » (art. L. 104‑2, 2o). Le décret du 13 octobre 2021 précise que l’élaboration de ces cartes donne lieu à évaluation environnementale systématique lorsqu’elles permettent la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou installations susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000 (art. R. 104‑15) ou bien, en dehors de cette hypothèse, selon un examen au cas par cas, si elles sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement (art. R. 104‑16) ;

– l’élaboration des schémas d’aménagement de plage fait quant à elle l’objet d’une évaluation environnementale systématique (art. L. 104‑2, 3o et R. 104‑17, 1o) ;

– les unités touristiques locales (UTN) soumises à autorisation dans les communes non couvertes par un SCoT ou un PLU en application du second alinéa de l’article L. 122‑20 et L. 122‑21 doivent systématiquement faire l’objet d’une évaluation environnementale lorsqu’elles permettent la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou installations susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000 (art. R. 104‑17‑1). Il en est de même des UTN structurantes qui concernent les opérations visées aux 1o, 5o, 7o et 8o de l’article R. 122‑8 (art. 104‑17‑2 1o a). Une évaluation environnementale est également requise, après examen au cas par cas, d’une part pour les UTN locales susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement (art. 104‑17‑2 2o), d’autre part pour les UTN structurantes qui concernent les opérations visées aux 4o et 6o de l’article R. 122‑8 à savoir l’aménagement, la création et l’extension de terrains de golf supérieure à 5 hectares ainsi que l’aménagement de terrains pour la pratique de sports ou de loisirs motorisés d’une superficie supérieure à 4 hectares (art. R. 104‑7‑2 1o b). Enfin, pour les UTN structurantes qui portent sur les liaisons entre domaines skiables alpins existants ou sur des opérations de construction ou d’extension d’hébergements et d’équipements touristiques d’une surface de plancher supérieure à 12 000 m², leur soumission à évaluation environnementale systématique ou après examen au cas par cas dépend de leur répartition aux rubriques 43 à 39 a de l’annexe à l’article R. 122‑2 du Code de l’environnement (art. R. 104‑17‑1 1o c).

Le cas des plans de sauvegarde et de mise en valeur a été disjoint par rapport aux autres documents d’urbanisme. Ces plans ont été en effet rattachés au régime général des plans et documents ayant une incidence sur l’environnement. L’article R. 122‑17 II du Code de l’environnement, ne soumet les plans de sauvegarde et de mise en valeur à évaluation environnementale qu’après un examen au cas par cas.

3oToutes les procédures permettant aux auteurs des plans de faire évoluer leur contenu afin de tenir compte des changements de circonstances tant de fait que de droit ne sont pas nécessairement assujetties à évaluation environnementale. L’article L. 104‑3 du Code de l’urbanisme pose en effet le principe selon lequel : « Sauf dans le cas où elles ne prévoient que des changements qui ne sont pas susceptibles d’avoir des effets notables sur l’environnement (…), les procédures d’évolution des documents mentionnés aux articles L. 104‑1 et L. 104‑2 donnent lieu soit à une nouvelle évaluation environnementale, soit à une actualisation de l’évaluation environnementale réalisée lors de leur élaboration ». Cela étant, la dualité des sources réglementaires applicables oblige à distinguer le cas des PSMV de celui des autres documents d’urbanisme.

S’agissant des documents autres que les PSMV, le décret précité du 13 octobre 2021 détermine le champ d’application de l’évaluation, selon des critères complexes. Dans tous les cas, en fonction des situations concrètes, il conviendra soit de réaliser une nouvelle évaluation, soit d’actualiser l’évaluation existante.

En ce qui concerne, en premier lieu, les documents d’urbanisme mentionnés à l’article L. 104‑1 du Code de l’urbanisme (DTAdd, SDRIF, SAR, PADDUC, SCoT, prescriptions particulières de massif), dont l’élaboration donne lieu à évaluation environnementale systématique ;

– leur révision est toujours soumise à évaluation environnementale systématique ; le PLU constitue toutefois un cas particulier car sa révision ne fait l’objet d’une évaluation environnementale systématique que si elle permet la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou installations susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000 ou s’il est apporté des changements aux orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durable ainsi que dans tous les autres cas où une révision est requise en application de l’article L. 153‑31 (suppression d’un espace boisé classé, réduction d’une zone naturelle ou agricole, évolution de nature à induire de graves risques de nuisances…) sauf si l’incidence de la révision porte sur une ou plusieurs aires comprises dans le territoire couvert par le plan, pour une superficie inférieure ou égale à une limite de ce territoire (un dix-millième pour un PLUi) et dans la limite de 5 hectares (art. R. 104‑11), auquel cas l’évaluation environnementale relève d’une procédure d’examen au cas par cas.

– leur modification fait également l’objet d’une telle évaluation lorsqu’elle permet la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou installations susceptibles d’affecter de manière significative un siteNatura 2000. Pour les DTAdd et le SDRIF, les textes prévoient également une évaluation environnementale au cas par cas à l’occasion de leur modification s’il est établi que celle‑ci est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement, ce que prévoient également désormais les dispositions relatives aux SAR, au PADDUC, au PLU et au SCoT269. En toute logique, le décret du 13 octobre 2021 exclut du champ d’application de l’évaluation environnementale la modification d’un SCoT ou d’un PLU ayant pour seul objet la rectification d’une erreur matérielle mais aussi, pour le PLU, celle qui vise uniquement à réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser.

– la procédure de mise en compatibilité de ces documents fait l’objet de dispositions très différentes d’un document à l’autre. Pour certains (DTAdd), elle n’est pas mentionnée comme faisant partie des procédures susceptibles de donner lieu à évaluation environnementale, alors pourtant qu’elle peut dans certains cas avoir des incidences notables sur l’environnement. Pour les autres (SDRIF, SAR, PADDUC, SCoT, PLU), des différences subsistent. Pour le SDRIF, la mise en compatibilité avec une déclaration d’utilité publique ou une déclaration de projet nécessite une évaluation environnementale systématique si elle permet la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou installations susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000 ou si elle a les mêmes effets qu’une révision ; et une évaluation environnementale peut être exigée dans le cadre d’un examen au cas par cas si la mise en compatibilité est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement. Pour les SAR, la mise en compatibilité dans le cadre d’une déclaration d’utilité publique ou d’une déclaration de projet donne lieu à une telle évaluation si elle a les mêmes effets qu’une révision ou, dans le cadre d’un examen au cas par cas, si elle est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement. La mise en compatibilité d’un SCoT ou d’un PLU (qu’il s’agisse d’une mise en compatibilité avec un projet déclaré d’utilité publique ou d’intérêt général ou avec une norme supérieure) fait l’objet d’une évaluation environnementale : systématique, lorsqu’elle permet la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou installations susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000 ou si elle a les mêmes effets qu’une révision ; après un examen au cas par cas, si elle est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement dans des conditions précisées par l’article R. 104‑10 (pour le SCoT) et R. 104‑14 (pour le PLU). Enfin, pour tous les documents visés à l’article L. 104‑1 et pour lesquels une procédure de mise en compatibilité dans le cadre d’une procédure intégrée en application de l’article L. 300‑6‑1 estsusceptible d’être engagée, une évaluation environnementale doit être réalisée si l’étude d’impact du projet n’a pas inclus l’analyse de l’incidence de ces dispositions sur l’environnement.

S’agissant, en deuxième lieu, des cartes communales, nécessitent une évaluation environnementale les révisions qui soit permettent la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou installations susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000 (art. R. 104‑15), soit s’il est établi après un examen au cas par cas qu’elles sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement (art. R. 104‑16).

Pour ce qui concerne, en troisième lieu, les schémas d’aménagement de plage, le Code de l’urbanisme impose une évaluation environnementale à l’occasion de leur révision (art. R. 104‑17, 2o).

Enfin le champ d’application de l’évaluation environnementale en cas d’adaptation du contenu des PSMV est régi par l’article R. 122‑17 V et VI du Code de l’environnement :

– la révision d’un PSMV fait l’objet d’une nouvelle évaluation environnementale selon la procédure « au cas par cas » ;

– la modification du document ne fait l’objet d’une évaluation environnementale qu’après un examen au cas par cas qui détermine le cas échéant si l’évaluation initiale doit être actualisée ou si une nouvelle évaluation est requise.

106Contenu de l’évaluation environnementale. Sur le plan formel, qu’elle résulte des exigences prévues par la directive 2001/42/CE ou des dispositions de pur droit interne, l’évaluation doit figurer dans le rapport de présentation du document. Les contraintes pour les autorités administratives compétentes sont évidemment beaucoup plus lourdes dans le premier cas que dans le second.

1o Le rapport de présentation doit décrire et évaluer les incidences notables de la mise en œuvre du plan, de la carte ou du schéma sur l’environnement. Il doit assortir les incidences négatives du document de mesures d’atténuation, c’est-à-dire celles qui sont envisagées pour éviter, réduire ou compenser les conséquences dommageables sur l’environnement résultant de sa mise en œuvre. Il doit en outre, le cas échéant, exposer les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de la protection de l’environnement, parmi les partis d’aménagement envisagés, le projet a été retenu, (art. L. 104‑4). Le contenu de cette évaluation est précisé pour les différents documents d’urbanisme entrant dans son champ d’application. Les exigences de l’évaluation environnementale sont en définitive très proches de celles de l’étude d’impact.

De plus, en application de l’article R. 104‑18, issu du décret du 23 août 2012, des dispositions analogues doivent mutatis mutandis être insérées dans un rapport environnemental en ce qui concerne les documents d’urbanisme qui ne comprennent pas de rapport de présentation (prescriptions particulières de massif, schémas d’aménagement prévus à l’article L. 121‑28).

Le dispositif prévu par le Code de l’urbanisme, en accord avec la directive 2001/42/CE, prévoit néanmoins certains éléments de souplesse.

En premier lieu, une possibilité d’« évaluation par référence » est expressément prévue. Dès lors que les différents plans sont insérés dans un ensemble de documents hiérarchisés, les auteurs de documents d’urbanisme peuvent tenir compte des évaluations environnementales réalisées antérieurement concernant d’autres documents (art. L. 104‑5 et R. 104‑19). Le SCoT peut par exemple s’inspirer du rapport d’incidences des documents de planification concernant la gestion de la ressource en eau (SDAGE et SAGE) ou d’études d’impact antérieures. En second lieu, l’article L. 104‑5 du Code de l’urbanisme tient compte de la faculté ouverte par la directive en imposant aux auteurs des plans de fournir les seules informations « qui peuvent être raisonnablement exigées ». Enfin un garde-fou est opportunément prévu par la loi ; en effet, l’évaluation environnementale doit être systématiquement soumise pour avis à l’autorité environnementale270 : soit la formation d’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et du développement durable (cas des DTAdd, du SDRIF, des schémas d’aménagement régionaux (SAR), des prescriptions particulières de massif et des schémas d’aménagement de plage, ainsi que des SCoT, des PLU, des cartes communales et des unités touristiques nouvelles soumises à autorisation de l’autorité administrative dans les territoires non couverts par un SCoT ou un PLU lorsque leur périmètre excède les limites territoriales d’une région), soit la mission régionale d’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et du développement durable pour le plan d’aménagement et de développement durable de la Corse (PADDUC), les SCoT, les PLU, les cartes communales et les UTN soumises à autorisation (art. R. 104‑21)271.

Dans le cas où la mission régionale d’autorité environnementale est compétente, l’avis est préparé par le service régional chargé de l’environnement (appui à la mission régionale d’autorité environnementale, art. R. 104‑23). L’autorité administrative de l’État compétente en matière d’environnement est en principe la même pour les procédures d’évolution affectant les documents soumis à évaluation, sous réserve du cas particulier des déclarations de projets adoptées par l’État272.

D’une manière générale, dans le même esprit qu’en matière d’étude d’impact, le contenu de l’évaluation environnementale doit être proportionné à l’importance du document, aux effets de sa mise en œuvre ainsi qu’aux enjeux environnementaux de la zone considérée. La personne publique responsable de l’élaboration de l’un des documents d’urbanisme concernés peut toujours saisir l’autorité environnementale pour connaître le degré de précision des informations que doit contenir le rapport de présentation (C. urb., art. R. 104‑19).

Enfin si le contenu du rapport environnemental des plans de sauvegarde et de mise en valeur prévus à l’article L. 313‑1 du Code de l’urbanisme pour lesquels une évaluation environnementale est requise au cas par cas (C. envir., art. R. 122‑17, II, 10o), fait l’objet de dispositions analogues, celles-ci sont fixées par les articles L. 122‑16 et R. 122‑18 (dans la rédaction issue du décret no 2016‑1110 du 11 août 2016) du Code de l’environnement. La personne publique chargée de l’élaboration d’un PSMV peut avoir recours à la procédure dite de « cadrage préalable » prévue par l’article R. 122‑19 du Code de l’environnement, qui lui permet de consulter l’autorité administrative de l’État compétente en matière d’environnement « sur l’ampleur et le degré de précision des informations à fournir dans le rapport environnemental ».

2o Lorsque l’évaluation environnementale n’est pas régie par les dispositions issues de la transposition de la directive Plans et programmes, le contenu du rapport de présentation est beaucoup plus succinct sur ce point. On retrouve à propos du rapport de présentation des cartes communales la formule selon laquelle le rapport « analyse l’état initial de l’environnement » et expose la manière dont celui‑ci prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en valeur ainsi que les effets et les incidences attendus de sa mise en œuvre sur celui‑ci (art. R. 161‑2 1o). Si une formule similaire figurait à l’ancien article R. 151‑1 pour les PLU, lasoumission de tous les PLU à évaluation environnementale par le décret du 13 octobre 2021 a eu pour conséquence de faire disparaître « l’étude d’environnement » qui figurait dans les PLU n’entrant pas dans le champ d’application de l’évaluation environnementale, et à la remplacer dans le rapport de présentation par l’évaluation environnementale. Cette suppression emporte indirectement des conséquences sur le rapport de présentation des plans de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV). En effet, l’article R. 313‑3 renvoyant aux dispositions applicables aux PLU, ce sont les éléments de l’évaluation environnementale figurant dans le rapport de présentation du PLU qui devraient figurer également dans le rapport de présentation des PSMV alors même que ces derniers ne relèvent d’une évaluation environnementale qu’au cas par cas. Sans doute un toilettage des dispositions réglementaires du Code de l’urbanisme régissant le PSMV sera-t‑il nécessaire pour distinguer, relativement au contenu du rapport de présentation, selon qu’une évaluation environnementale est ou non exigée.

107Connaissance de l’évaluation environnementale par le public. Elle est généralement assurée par le biais de l’enquête publique à laquelle la quasi-totalité des documents visés aux articles L. 104‑1 et L. 104‑2 du Code de l’urbanisme sont assujettis (SDRIF, SAR des régions d’outre-mer, PADDUC, SCoT, PLU, cartes communales, prescriptions particulières de massif, schémas d’aménagement prévus à l’article L. 146‑6‑1). À cette occasion, le rapport de présentation contenant l’évaluation environnementale est porté à la connaissance du public. Pour les DTAdd, qui ne font pas l’objet d’une enquête publique, l’évaluation environnementale figure dans le dossier faisant l’objet de la mise à disposition du public. L’avis émis par l’autorité environnementale sur l’évaluation environnementale contenue dans le rapport de présentation doit dès sa signature être mis en ligne sur son site internet, et figurer dans le dossier d’enquête publique ou être mis à disposition du public (C. urb., art. R. 104‑25). L’avis émis dans le cadre de la procédure dite de « cas par cas », par lequel l’autorité administrative de l’État décide ou non de soumettre à évaluation environnementale l’élaboration ou l’évolution d’un PLU ou d’une carte communale, fait l’objet de la même publicité (C. urb., art. R. 104‑33). En outre, le public peut être consulté dans l’hypothèse où, en application de la convention d’Espoo du 25 février 1991 sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière, un plan ou document d’urbanisme en cours d’élaboration par un autre État membre de l’Union européenne serait susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement en France. En ce cas, le dossier est transmis au préfet du département intéressé, qui en informe le ministre des Affaires étrangères, et le public peut être consulté (C. urb., art. L. 104‑8 et R. 104‑27)273.






B

Les modalités de participation du public

108Les procédures de participation du public aux décisions d’urbanisme se sont progressivement diversifiées. L’enquête publique en constitue l’exemple le plus ancien. Le législateur a cherché à partir de 1983 à moderniser son régime en fonction des attentes des citoyens. Dès lors toutefois que l’enquête publique intervient tardivement dans le processus décisionnel, le législateur a introduit à partir de 1985 une obligation de concertation préalable, dont le champ d’application a été étendu par les lois SRU et ALUR, afin d’associer le public à l’élaboration même d’un certain nombre de décisions en matière d’urbanisme. Ces différents modes de consultation du public sont complétés par un dispositif à caractère général prévu par le Code général des collectivités territoriales relatif à la consultation des électeurs d’une collectivité territoriale, dispositif qui peut s’appliquer en matière d’urbanisme.

Qu’elle qu’en soit la forme, ces manifestations de la démocratie dite participative entendent compléter mais non se substituer à la traditionnelle démocratie représentative. La seule exception – dont les élus paraissent au demeurant faire une utilisation274 prudente – est constituée par le référendum local qui revêt un caractère décisionnel. Prévue par la Constitution et le Code général des collectivités territoriales, cette procédure ne concerne pas spécialement les questions d’urbanisme, mais peut s’appliquer en la matière.

À côté de ces procédures les plus courantes en droit de l’urbanisme, on mentionnera également l’existence d’autres procédures prévues par le Code de l’environnement mais qui peuvent aussi trouver à s’appliquer à des projets relevant du Code de l’urbanisme. Tel est le cas de la procédure de débat public, qui s’applique pour les « projets d’aménagement ou d’équipement qui, par leur nature, leurs caractéristiques techniques ou leur coût prévisionnel, tel qu’il peut être évalué lors de la phase d’élaboration, répondent à des critères ou excèdent des seuils fixés par décret en Conseil d’État » (C. envir., art. L. 121‑8, I)275 et qui peut également être mise en œuvre pour « les projets appartenant aux catégories définies en application du I mais dont le coût prévisionnel est d’un montant inférieur au seuil fixé en application du I, et qui répondent à des critères techniques ou excèdent des seuils fixés par décret en Conseil d’État pour chaquenature de projet » (C. envir., L. 121‑8, II)276. Ces projets donnent lieu, obligatoirement ou de manière facultative selon qu’ils entrent dans les cas visés au I ou au II de l’article L. 121‑8, à une saisine de la Commission nationale du débat public qui détermine les modalités de participation du public au processus de décision et peut à ce titre décider soit qu’un débat public est nécessaire soit décider de l’organisation d’une concertation préalable (C. envir., art. L. 121‑9). L’ordonnance no 2016‑488 du 21 avril 2016 a également introduit dans le Code de l’environnement un nouveau chapitre III bis dans le titre II du Livre Ier (C. envir., art. L. 123‑20 s.) comportant des dispositions permettant à l’État de consulter les électeurs d’une aire territoriale déterminée sur un projet d’infrastructure ou d’équipement susceptible d’avoir une incidence sur l’environnement et dont la réalisation est subordonnée à la délivrance d’une autorisation relevant de sa compétence ; cette procédure a semblé avoir été créée pour offrir un cadre juridique à une consultation sur le projet d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes277.

109Enquête publique278. Contestée en raison de sa faible portée au regard du pouvoir de décision des collectivités publiques, l’enquête publique a vu son régime et son champ d’application sensiblement améliorés par la loi no 83‑630 du 12 juillet 1983 dite « loi Bouchardeau », modifiée par la loi no 95‑101 du 2 février 1995, la loi SRU du 13 décembre 2000, et la loi ENE du 12 juillet 2010279, complétée par la loi no 2012‑1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du principe de participation du public. Le régime résultant de ces réformes successives est toutefois apparu, par sa lourdeur et sa complexité, comme de nature à constituerun handicap économique. Aussi la loi no 2015‑990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances (dite loi « Macron ») a‑t‑elle habilité le Gouvernement à réformer par voie d’ordonnances les « procédures destinées à assurer l’information et la participation du public à l’élaboration de projets, plans et programmes et de certaines décisions, afin de les moderniser et de les simplifier, de mieux garantir leur conformité aux exigences constitutionnelles ainsi que leur adaptabilité aux différents projets, de faire en sorte que le processus d’élaboration des projets soit plus transparent et l’effectivité de la participation du public à cette élaboration mieux assurée ». C’est sur le fondement de cette habilitation qu’a été adoptée l’ordonnance no 2016‑1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer l’information et la participation du public à l’élaboration de certaines décisions280, et qui fixe pour l’essentiel le régime actuel de l’enquête publique281 dans les dispositions codifiées aux articles L. 123‑1 et suivants du Code de l’environnement282.

Le législateur s’est efforcé de renforcer à la fois l’indépendance et les pouvoirs du commissaire enquêteur. Celui-ci est désigné par le président du tribunal administratif parmi les personnes figurant sur une liste d’aptitude, elle-même établie pour chaque département par une commission présidée par ce magistrat. Une personne intéressée au projet soumis à enquête ne peut pas être désignée comme commissaire enquêteur ; avant sa désignation, chaque commissaire enquêteur doit faire part au président du tribunal administratif des activités qu’il a exercées au titre de ses fonctions précédentes ou en cours et qui pourraient être jugées incompatibles avec son statut. Il peut recevoir tous documents, visiter les lieux concernés, entendre toute personne dont il juge l’audition utile, organiser une réunion d’information et d’échange avec le public. L’enquête publique elle-même ne peut être inférieure à un mois pour les projets et programmes devant comporter une évaluation environnementale et ne peut être supérieure à deux mois. Mais le commissaire enquêteur a toujours la possibilité, en motivant sa décision et en en informant l’autorité administrative compétente, de prolonger l’enquête pour une durée maximale de quinze jours. À l’issue de l’enquête, une ébauche de dialogue est organisée entre le commissaire enquêteur et le responsable du projet ou du plan puisque le premier doit rencontrer le second dans un délai de huit jours à compter de la réception du registre d’enquête afin de lui communiquer sous formed’un procès-verbal de synthèse les observations écrites et orales du public, observations auxquelles le responsable du projet ou du plan peut répondre dans un délai de quinze jours.

Plusieurs procédures d’urbanisme sont concernées par ces dispositions. Parmi les quatre cas prévus par le Code de l’environnement où une enquête publique est exigée, trois les concernent plus particulièrement283. Le premier cas vise les « projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements exécutés par des personnes publiques ou privées devant comporter une évaluation environnementale » (C. envir., art. L. 123‑2, 1o) et donc par renvoi les projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements nécessitant une étude d’impact (v. ss 102 sur le champ d’application de l’étude d’impact) (C. envir., art. R. 123‑1 I). Sont toutefois exclus par exception les projets dont la liste figure à l’article L. 123‑2 du Code de l’environnement, notamment les projets de zone d’aménagement concerté284. Le deuxième cas concerne les « plans, schémas, programmes et autres documents de planification faisant l’objet d’une évaluation environnementale en application des articles L. 122‑4 à L. 122‑11 du présent code ou L. 104‑1 à L. 104‑3 du Code de l’urbanisme, pour lesquels une enquête publique est requise en application des législations en vigueur » (C. envir., art. L. 123‑2, 2o). Comme l’observe Yves Jégouzo, la mention de ce que les législations en vigueur prévoient une enquête publique conduit à considérer que « c’est finalement à chaque législation qu’il appartient de décider si une enquête publique est nécessaire, nonobstant la circonstance que l’on est devant un plan et programme soumis à l’évaluation environnementale »285 et que si la législation en cause n’impose pas une telle enquête publique, il n’y a pas lieu de l’organiser. En droit de l’urbanisme, les plans, schémas et programmes soumis à évaluation environnementale sont tout d’abord ceux énumérés par l’article L. 104‑1, à savoir les directives territoriales d’aménagement et de développement durable (DTAdd), le SDRIF, les SCoT, les PLU, les prescriptions particulières demassif, les schémas d’aménagement régionaux des régions d’outre-mer et le PADDUC. Il s’agit, ensuite, en application de l’article L. 104‑2, des cartes communales qui sont susceptibles d’avoir des effets notables sur l’environnement, des schémas d’aménagement de plage ainsi que de la création et l’extension d’unités touristiques nouvelles soumises à autorisation en application du second alinéa de l’article L. 122‑21 qui sont susceptibles d’avoir les mêmes effets (v. ss 105 sur le champ d’application de l’évaluation environnementale). Or, le Code de l’urbanisme soumet ces documents à une telle enquête depuis l’entrée en vigueur de la loi du 13 décembre 2000, à l’exception toutefois des DTAdd. Le troisième cas où le Code de l’environnement exige une enquête publique est défini de manière résiduelle par la désignation des « autres documents d’urbanisme et les décisions portant sur des travaux, ouvrages, aménagements, plans, schémas et programmes soumises par les dispositions particulières qui leur sont applicables à une enquête publique » (C. envir., art. L. 123‑2, 4o). Peuvent ainsi entrer dans le champ d’application de l’enquête publique des documents et décisions qui ont des effets limités sur l’environnement et ne sont en conséquence pas soumis à évaluation environnementale, mais impliquent néanmoins une participation du public. Tel est le cas en particulier des cartes communales pour lesquelles le Code de l’urbanisme impose une enquête publique sans distinguer selon qu’elles sont ou non soumises à évaluation environnementale.

Le législateur fait ainsi en sorte que les procédures de planification ne puissent être opposables sans avoir fait l’objet d’une enquête, non seulement parce qu’elles touchent au droit de propriété, mais aussi en raison de leurs incidences sur l’environnement. Les obligations internationales de la France, en particulier du fait de la convention d’Aarhus, jouent en la matière un rôle majeur286. La portée de ces dernières doit toutefois être bien comprise. L’important est que la participation du public soit effective, ce qui signifie que l’enquête publique ne constitue pas nécessairement le seul moyen d’y parvenir. C’est ainsi que des procédures d’adaptation de certains documents d’urbanisme qui ne conduisent qu’à des changements limités – et qui pour cette raison d’ailleurs ne requièrent généralement pas d’évaluation environnementale – sont soumises à une simple procédure de « mise à disposition du public ». Tel est le cas lorsqu’est mise en œuvre la procédure de modification simplifiée applicable, dans certaines conditions, aux schémas de cohérence territoriale (art. L. 143‑38) et aux plans locaux d’urbanisme (art. L. 153‑47). Pendant une durée d’un mois, le public peut formuler ses observations.

Plus généralement, on peut se demander si l’expansion considérable de son champ d’application qu’a connue l’enquête publique constitue la réponse nécessairement la plus adaptée au problème de la participationdu public. L’enquête publique est une procédure lourde, source dans certains cas de dépenses importantes pour la collectivité publique (qu’on songe aux coûts de reproduction de certains dossiers). Il arrive d’ailleurs parfois que le législateur fasse machine arrière – ainsi les directives territoriales d’aménagement et de développement durables font l’objet d’une mise à disposition du public (C. urb., art. L. 102‑8), alors même qu’elles doivent faire l’objet d’une évaluation environnementale.

L’enquête publique intervient souvent assez tard dans le processus d’aménagement, à un moment où il est difficile de remettre fondamentalement en cause les choix initiaux. C’est pourquoi la loi du 18 juillet 1985 a créé en amont, pour certains projets importants, une obligation de concertation préalable.

110Concertation préalable287. Le champ d’application et surtout le régime de la concertation étaient à l’origine un exemple assez rare d’innovation qui ne s’accompagnait pas de lourdeur procédurale. En voulant perfectionner ce dispositif, les multiples interventions du législateur l’ont peu à peu complexifié et ainsi créé une insécurité juridique fort éloignée des intentions d’origine. En particulier, l’adoption de la Charte constitutionnelle de l’environnement de 2005, l’inscription dans celle‑ci, à l’article 7, du principe de participation et surtout l’interprétation extensive qu’en a donné le Conseil d’État dans l’arrêt Commune d’Annecy288                               ont conduit à élargir considérablement le champ de la concertation. La loi no 2010‑788 du 12 juillet 2010 d’engagement national pour l’environnement a ainsi fait de la concertation une procédure générale de mise en œuvre du principe de participation mais, en se plaçant, cette fois dans le cadre du Code de l’environnement. Le dispositif est de la sorte devenu particulièrement lourd. C’est pourquoi l’habilitation donnée au Gouvernement par la loi Macron du 6 août 2015 à réformer par voie d’ordonnances les « procédures destinées à assurer l’information et la participation du public à l’élaboration de projets, plans et programmes et de certaines décisions » n’a pas seulement concerné l’enquête publique mais également la procédure de concertation. Plus spécifiquement encore, il était demandé au gouvernement de prévoir « de nouvelles modalités d’information et de participation du public, notamment des concertations préalables aux procédures de participation existantes, susceptibles d’être mises en œuvre par un droit d’initiative pouvant être ouvert notamment au public, à des associations et fédérations de protection de l’environnement, à des collectivités territoriales, à l’autorité compétente pour prendre la décision et au maître d’ouvrage… ». L’ordonnance no 2016‑1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer l’information et la participation du public à l’élaboration de certaines décisions susceptibles d’avoir des incidences sur l’environnement, prise sur le fondement de cette habilitation, modifie donc une nouvelle fois la procédure de concertation. Le Code de l’environnement en définit désormais les finalités, les modalités et les hypothèses dans lesquelles il peut (ou il doit) y être recouru. Toutefois, la mise en place de ces nouvelles procédures de concertation régies par le Code de l’environnement n’a pas eu pour effet de supprimer les mécanismes de concertation prévus en 1985, revus en 2000 et modifiés une nouvelle fois par la loi no 2014‑366 du 24 mars 2014 relative à l’accès au logement et à l’urbanisme rénové (loi ALUR). Ces procédures restent régies en principe par des dispositions du Code de l’urbanisme, applicables seulement dans les hypothèses mentionnées dans ce code et bénéficiant d’un régime spécial. En effet, l’article L. 121‑15‑1 du Code de l’environnement exclut expressément du champ de la concertation préalable régie par ce code « les projets et les documents d’urbanisme soumis à une concertation obligatoire au titre de l’article L. 103‑2 du Code de l’urbanisme, les projets ayant fait l’objet d’une concertation au titre de l’article L. 300‑2 du même code »289. Il restait néanmoins des projets dont les composantes étaient susceptibles de relever à la fois de la concertation au titre du Code de l’urbanisme et de celle au titre du Code de l’environnement, ce qui soulevait la question de savoir si, en pareil cas, deux concertations devaient être menées en parallèle. Pour répondre à cette question, la loi ASAP du 7 décembre 2020 ajoute un nouvel alinéa à l’article L. 121‑15‑1 du Code de l’environnement qui permet au maître d’ouvrage de choisir, avec l’accord de l’autorité compétente, de soumettre l’ensemble du projet à concertation au titre du Code de l’environnement, laquelle tient alors lieu de concertation obligatoire au titre du Code de l’urbanisme.

1o Le champ d’application de la concertation préalable a été sensiblement étendu par la loi ALUR du 24 mars 2014 et en dernier lieu par l’article 40 de la loi no 2020‑1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique (ASPAP)290 qui y soumet toutes les procédures faisant l’objet d’une évaluation environnementale291. Outre lescas où elle est obligatoire de plein droit, il existe des projets de travaux ou d’aménagements, d’une part où la concertation relève de l’appréciation discrétionnaire soit de l’autorité administrative compétente, soit du maître d’ouvrage, et d’autre part où la concertation peut être rendue obligatoire par l’autorité administrative.

– L’article L. 103‑2 dispose que la concertation préalable est obligatoire dans quatre cas : élaboration ou révision d’un schéma de cohérence territoriale ou d’un plan local d’urbanisme, ainsi que, en application de la loi ASAP du 7 décembre 2020, modification d’un SCoT ou d’un PLU soumise à évaluation environnementale, mise en compatibilité du SCoT ou du PLU soumise à évaluation environnementale, élaboration et révision de la carte communale dès lors également qu’elle donne lieu à une telle évaluation ; création d’une zone d’aménagement concerté ; projets ou opérations d’aménagement ou de construction ayant pour effet de modifier de façon substantielle le cadre de vie, en particulier au regard de l’environnement, ou l’activité économique, et qui figurent sur une liste établie par décret en Conseil d’État292 ; projets de renouvellement urbain.

Afin d’éviter l’alourdissement de la procédure, l’article L. 103‑5 prévoit, lorsqu’une opération d’aménagement soumise à concertation au titre des 2o (création de ZAC) et 3o (projets figurant sur une liste fixée par décret) de l’article L. 103‑2 nécessite une révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d’urbanisme, que la révision du document et l’opération peuvent faire l’objet d’une concertation unique, à l’initiative de la commune ou de l’EPCI compétent.

– L’alinéa 1 de l’article L. 300‑2 prévoit que la concertation peut être organisée pour des projets de travaux ou d’aménagements soumis à permis de construire ou d’aménager autres que ceux figurant sur la liste établie par décret mentionnée plus haut. Le projet doit être situé dans un territoire couvert par un SCoT, un PLU ou un document d’urbanisme en tenant lieu, ou par une carte communale. L’assujettissement à concertation relève de l’appréciation discrétionnaire soit de l’autorité compétente pour statuer sur la demande de permis, soit du maître d’ouvrage lui-même, dès lors que l’autorité administrative en est d’accord. L’intérêt pour un maître d’ouvrage de soumettre son projet à concertation vient en particulier de ce que, si ce projet doit faire l’objet d’une évaluation environnementale, il n’y a alors pas lieu d’organiser l’enquête publique (art. L. 300‑2, al. 4).

– S’agissant des projets de travaux ou d’aménagements visés à l’alinéa 1 de l’article L. 300‑2 pour lesquels l’organisation d’une concertation est purement discrétionnaire, l’alinéa 6 de ce même article L. 300‑2 habilite le préfet ou l’organe délibérant de la collectivité à déterminer ceux de ces projets qui seront soumis à concertation pour des motifs tirés de « leur importance, de leur impact potentiel sur l’aménagement de la commune ou de la sensibilité du lieu où ils seront implantés ».

– Pour faciliter la réalisation des projets d’aménagement, la loi ELAN du 23 novembre 2018 (art. 7)293 a précisé que, dans le cas où un projet est situé dans le périmètre d’une zone d’aménagement concerté, la concertation facultative (éventuellement rendue obligatoire) organisée au titre de l’article L. 300‑2 peut être conduite simultanément à la concertation visant la création de ladite zone d’aménagement concerté et prévue au 2o de l’article L. 103‑2. Cette possibilité ne peut toutefois être mise en œuvre que pour les projets dont les caractéristiques sont connues de façon suffisamment précise au moment de la création de la zone d’aménagement concerté (art. L. 300‑2, al. 7 et 8). La même loi ajoute que les projets qui ont fait l’objet d’une concertation au titre de l’article L. 300‑2 sont exclus du champ d’application de la concertation régie par le Code de l’environnement, au même titre que les projets et documents qui relèvent de la concertation obligatoire de l’article L. 103‑2 (C. envir., art. L. 121‑15‑1).

– La loi ASAP du 7 décembre 2020 exclut du champ d’application de la concertation de l’article L. 300‑2 les opérations ayant reçu la qualification d’opération sensible intéressant la défense nationale (C. défense, art. L. 2391‑1) ou celle d’opération sensible intéressant la sécurité nationale (CSI, art. L. 112‑3).

2o La concertation doit permettre d’associer à la définition du projet « les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées » (art. L. 103‑2) et durer pendant toute la période d’élaboration de celui‑ci. Cette procédure a donc pour objet de faire participer le public au sens large.

– Ses objectifs et ses modalités sont précisés soit par le préfet si la révision du document d’urbanisme ou l’opération sont à l’initiative de l’État, soit par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement public de coopération intercommunale dans les autres cas. Toutefois si la concertation concerne la création d’une zone d’aménagement concerté ou une opération d’aménagement ayant pour effet de modifier de façon substantielle le cadre de vie de la commune ou l’activité économique, c’est le président de l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement public compétent qui peut alors, le cas échéant, fixer les objectifs et les modalités de la concertation (art. L. 103‑3). Ce sont ces mêmes autorités qui, en aval, doivent à l’issue de la concertation en arrêter le bilan. Une liaison est prévue depuis l’ordonnance du 5 janvier 2012 entre l’enquête publique, lorsque celle‑ci est applicable au projet, et la concertation, puisque le bilan de la concertation doit être joint au dossier de l’enquête (art. L. 103‑6).

– La loi donne par ailleurs la faculté d’organiser une concertation préalable en dehors des cas où celle‑ci est obligatoire. Elle doit alors respecter le formalisme prévu pour la concertation de l’article L. 103‑2. Toutefois, le président de l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement public compétent peut définir les objectifs poursuivis (art. L. 103‑3), fixer les modalités de la concertation et en arrêter le bilan.

– En ce qui concerne l’organisation de la concertation, le Code de l’urbanisme laisse à l’autorité administrative une assez grande liberté, mais que l’ordonnance précitée, elle-même modifiée par la loi ALUR, a cherché à encadrer afin de mieux tenir compte des stipulations de la convention d’Aarhus. Les modalités de la concertation doivent en effet permettre, « pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au regard de l’importance et des caractéristiques du projet, au public d’accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par l’autorité compétente » (art. L. 103‑4).

Ces précisions ne remettent pas en cause les apports de la jurisprudence antérieure, au demeurant peu abondante. Le juge en particulier a eu l’occasion de se prononcer sur le moment de la concertation. En raison de son objet, celle‑ci doit intervenir très en amont dans le processus de décision : le Conseil d’État a décidé qu’elle « doit se dérouler avant que le projet ne soit arrêté dans sa nature et ses options essentielles et que ne soient pris les actes conduisant à la réalisation effective de l’opération, au nombre desquels figurent notamment les marchés de maîtrise d’œuvre, les travaux, les déclarations d’utilité publique et les décisions arrêtant le dossier définitif du projet »294. Lorsque la collectivité publique décide d’engager la concertation, la délibération qu’elle adopte doit nécessairement porter d’une part, et au moins dans leurs grandes lignes, sur les objectifs poursuivis, et d’autre part, sur les modalités de la concertation295. Mais le Conseil d’État admet que ces deux aspects peuvent faire l’objet de deux délibérations successives, « pourvu que cette circonstance n’ait pas pour effet de priver d’effet utile la concertation organisée sur les objectifs poursuivis »296.

En ce qui concerne les modalités proprement dites de la concertation, le juge est très libéral. Elle peut prendre la forme de réunions publiques, d’exposition de plans et de maquettes, d’information du public par les journaux locaux, de la tenue d’un registre mis à la disposition du public en mairie, etc. L’essentiel est qu’elle soit suffisante « eu égard au nombre d’habitants concernés par le projet et à l’importance de celui‑ci »297 – ce que reprend le texte de la loi depuis l’ordonnance du 5 janvier 2012 –,et qu’elle soit organisée avec la transparence nécessaire298. Lorsque la concertation est achevée, il n’est pas possible de retenir un projet différent dans sa nature et ses options essentielles de celui qui a fait l’objet du débat sans recommencer la procédure299. Sous cette réserve, la concertation ne donne pas à ceux qui y participent un pouvoir de codécision et la personne publique qui l’a organisée n’est pas obligée de tenir compte de leur point de vue300.

– Enfin, lorsque la concertation est engagée au titre des projets mentionnés à l’article L. 300‑2 (concertation organisée à l’appréciation de l’autorité administrative ou du maître d’ouvrage, ou concertation rendue obligatoire sur décision de l’autorité administrative), elle doit avoir lieu préalablement au dépôt de la demande de permis, à l’initiative de l’autorité administrative ou du maître d’ouvrage. Ce dernier doit alors adresser à l’autorité administrative un dossier présentant le projet et qui indique : une description de sa localisation dans l’environnement et sur le terrain concerné, sa destination, les caractéristiques des constructions ou aménagements envisagés, comprenant un avant-projet architectural dans le cas où le projet comporte des bâtiments, ainsi que la desserte du projet par les équipements publics et l’aménagement de ses abords. Le dossier est mis à la disposition du public afin qu’il soit en mesure de présenter des observations ou propositions, qui sont enregistrées et conservées. Le bilan de la concertation doit être joint à la demande de permis.

Si les projets de travaux ou d’aménagements visés à l’article L. 300‑2 entrent dans le champ d’application de l’évaluation environnementale, la concertation préalable dispense d’enquête publique. Le législateur a estimé à juste titre qu’une telle exigence ne découlait pas de la convention d’Aarhus et qu’il était possible de lui substituer une procédure allégée, la mise à disposition du public selon les modalités prévues par l’article L. 123‑19 du Code de l’environnement : le contenu de la mise à disposition portera sur la demande de permis, l’évaluation environnementale et le bilan de la concertation.

3o S’agissant enfin de la portée de l’obligation de concertation, sa méconnaissance résultant de l’absence de concertation est susceptible d’entraîner l’annulation des projets envisagés. Toutefois, de manière paradoxale mais qui peut se justifier par la volonté d’éviter les contentieux par voie d’exception préjudiciables au bon déroulement des opérations, le législateur atténue la portée juridique de l’obligation. En aval, l’article L. 600‑11 dispose que les autorisations d’occupation ou d’utilisation du sol ne pourront pas être déclarées illégales du seul fait des vices susceptibles d’entacher la délibération du conseil municipal qui fixe les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation ou les mesures prévues pour son exécution. En amont, cette même disposition prévoit que les vices susceptibles d’entacher la concertation n’entraînent pas l’illégalité des documents d’urbanisme et des décisions ou opérations relevant de la concertation, dès lors qu’ont été respectées non seulement les modalités définies par la décision ou la délibération de l’autorité compétente, mais également, depuis la loi ALUR, les modalités de la concertation telles que la loi les a elle-même fixées à l’alinéa 5 du II de l’article L. 300‑2 (durée suffisante, caractère proportionné de la concertation au regard du projet, facilité d’accès au dossier par le public). Le législateur a incontestablement voulu dans cette hypothèse renforcer la portée juridique de la concertation. Et, si la jurisprudence fait une application assez large de l’article L. 600‑11 en neutralisant les effets de l’insuffisance de la concertation mais aussi de la détermination des objectifs poursuivis sur la délibération approuvant les documents d’urbanisme, elle sanctionne en revanche de manière assez stricte, par l’annulation de cette délibération, le non-respect des modalités de la concertation (v. ss 328 et 960).

111Participation des électeurs aux décisions locales. Le Code général des collectivités territoriales prévoit différents mécanismes de participation qui ont un caractère purement consultatif. Depuis la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, il existe également une procédure de référendum local qui permet aux électeurs de décider par référendum d’adopter ou non un projet de délibération tendant à régler une affaire de la compétence de la collectivité. Dans ces deux hypothèses, la philosophie de la participation se différencie de l’enquête publique et, en partie, de la concertation préalable, puisque la participation est exclusivement liée à la qualité d’électeur.

1o L’article L. 1112‑15 du code précité prévoit une procédure de consultation des électeurs d’une collectivité territoriale « sur les décisions que les autorités de cette collectivité envisagent de prendre pour régler les affaires de la compétence de celle‑ci ». Si ce mécanisme ne concerne pas spécifiquement l’urbanisme, il peut s’y appliquer301. Cette procédure est placée sous la responsabilité des élus : la proposition de consultation ne peut émaner que de l’organe délibérant, ou sur demande soit du cinquième des électeurs dans une commune, soit du dixième des électeurs dans les autres collectivités territoriales. En tout état de cause, seule l’assemblée délibérante est compétente pour arrêter le principe et les modalités de la consultation.

2o L’article L. 5211‑49 du Code général des collectivités territoriales prévoit également une procédure de consultation des électeurs applicable aux établissements publics de coopération intercommunale, mais dans des conditions légèrement différentes. Lorsqu’une proposition de consultation émane soit de l’ensemble des maires des communes membres, soit sur demande écrite de la moitié des membres de l’organe délibérant, la consultation peut porter sur les décisions que l’organe délibérant de l’établissement ou son président sont appelés à prendre pour régler les affaires de la compétence de l’établissement public de coopération intercommunale. Une proposition de consultation peut également être présentée par un cinquième des électeurs inscrits sur les listes électorales des communes membres de l’établissement. De manière analogue au dispositif prévu par l’article L. 1112‑15, seul l’organe délibérant a compétence pour décider d’organiser ou non la consultation.

3o Enfin, la loi organique no 2003‑705 du 1er août 2003 prise pour l’application de l’article 72‑1, alinéa 2 de la Constitution prévoit que « l’assemblée délibérante d’une collectivité territoriale peut soumettre à référendum local tout projet de délibération tendant à régler une affaire de la compétence de cette collectivité » (CGCT, art. LO 1112‑1). Ce dispositif peut parfaitement s’appliquer en matière d’urbanisme, dès lors qu’il ne s’agit pas d’un acte individuel de l’autorité exécutive locale (tel qu’un permis de construire). Contrairement aux dispositifs précédents, le référendum local est totalement placé sous le contrôle des élus : seul l’exécutif de la collectivité dispose du pouvoir de proposition, et c’est l’organe délibérant qui fixe l’organisation du référendum : modalités, convocation des électeurs, détermination du projet de délibération soumis à l’approbation des électeurs.
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Les associations agréées de défense du cadre de vie et de l’environnement302


112Origine et évolution. Depuis la fin des années soixante, les associations ayant pour objet la défense de l’environnement ont eu tendance à se multiplier. Si certaines ont pour objet exclusif la défense du cadre de vie… de leurs fondateurs, d’autres poursuivent des buts plus désintéressés ; leur action rejoint celle des pouvoirs publics et on comprend que ceux-ci aient cherché à les associer à leurs politiques dans le domaine de l’aménagement et de l’environnement. Elles s’inscrivent clairement dans un processus d’institutionnalisation de la participation du public. Après une première période au cours de laquelle le mouvement associatif du cadre de vie s’est développé spontanément en utilisant les ressources du régime de droit commun des associations de la loi de 1901, le législateur est intervenu. À partir du milieu des années 1970, de nombreux textes ont prévu que certaines d’entre elles pourraient être dotées d’un statut spécial leur conférant des droits et des pouvoirs particuliers dans le domaine de l’urbanisme et de l’environnement, à condition d’avoir été préalablement agréées par les pouvoirs publics303. C’est ainsi que la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature disposait en son article 40 que les associations de protection de la nature et de l’environnement agréées pouvaient exercer les droits reconnus à la partie civile pour les infractions à ses dispositions. De même, la loi du 31 décembre 1976 portant réforme de l’urbanisme prévoyait que les associations locales d’usagers agréées pouvaient participer à l’élaboration de certains documents d’urbanisme et que les associations de protection et d’amélioration du cadre de vie et de l’environnement agréées à cet effet pouvaient également exercer les droits reconnus à la partie civile pour des faits constituant des infractions aux règles d’urbanisme. Un décret no 77‑760 du 7 juillet 1977 avait fixé les conditions et la procédure d’octroi de l’agrément304.

Par la suite, de nombreux textes – loi no 79‑1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, loi no 91‑2 du 3 janvier 1991 relative à la circulation des véhicules terrestres dans les espaces naturels, loi no 92‑3 du 3 janvier 1992 sur l’eau, loi no 92‑1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit – ont conféré des pouvoirs analogues à des associations remplissant certaines conditions. Mais celles-ci variaient avec les législations. Cette spécialisation des conditions d’agrément ne correspondait pas à la réalité de l’action associative et la loi du 2 février 1995 relative à la protection de l’environnement s’est efforcée de mettre en place un cadre commun pour toutes les associations agréées de protection de l’environnement. Elle n’y est cependant pas complètement parvenue : les associations locales d’usagers agréées au titre de l’ancien article L. 121‑8 du Code de l’urbanisme, figurant aujourd’hui au 1o de l’article L. 132‑12, sont restées en dehors de la réforme.

Si le droit positif se caractérise toujours par cette distinction entre deux types d’associations agréées en matière d’environnement, les lois Grenelle 1 du 3 août 2009 (art. 49) et Grenelle 2 (ENE) du 12 juillet 2010 (art. 249) ont voulu d’une part réformer les conditions de délivrance de l’agrément des associations agréées de protection de l’environnement, et d’autre part permettre à ces dernières ainsi qu’à d’autres organismes et fondations, moyennant dans ce cas des conditions supplémentaires, d’être désignés pour examiner les politiques d’environnement et de développement durable au sein de certaines instances.

113Associations locales d’usagers agréées (C. urb., art. L. 132‑12, 1o). Leurs conditions et procédure d’agrément sont à présent fixées par les articles R. 132‑6 et R. 132‑7 du Code de l’urbanisme.

Pour pouvoir être agréée, l’association locale d’usagers doit remplir certaines conditions. D’abord elle doit exercer des « activités statutaires désintéressées en rapport avec l’urbanisme » (art. R. 132‑6). Sous cette réserve, son objet social peut être très diversifié : des comités de quartier, des associations d’usagers de transport, des associations de lutte contre des pollutions et des nuisances sont susceptibles d’être agréées à ce titre.

Ensuite elle doit justifier d’une certaine ancienneté. Il faut qu’elle exerce son activité depuis au moins trois ans, ce qui évite les candidatures de groupements de circonstances créés pour faire échec à un projet déterminé.

Enfin elle doit faire preuve de son fonctionnement continu (art. R. 132‑6) pendant cette période (réunions régulières des organes d’administration, importance des activités, etc.).

– La procédure de délivrance de l’agrément, qui « ne peut être demandé que pour le territoire de la commune où l’association a son siège social et des communes limitrophes » (art. R. 132‑6), commence par une demande adressée au préfet du département. Cette demande doit obligatoirement comporter : une note de présentation de l’association indiquant le nombre de ses adhérents à jour de leur cotisation et retraçant ses principales activités au cours des trois années antérieures ; un exemplaire à jour des statuts ; le rapport moral et le rapport financier approuvés lors de la dernière assemblée générale (art. R. 132‑7).

L’agrément est délivré par arrêté préfectoral, après avis du maire ou des maires intéressés et, le cas échéant, du président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent pour l’élaboration des schémas de cohérence territoriale et des plans locaux d’urbanisme. Il est publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département.

L’agrément peut être accordé tacitement : si l’association n’a pas reçu notification de la décision du préfet dans les quatre mois qui suivent le dépôt de la demande, « il est réputé accordé » (art. R. 132‑7). Dans ce cas le préfet délivre, sur simple demande du président de l’association, une attestation constatant l’existence de l’agrément.

– Les conditions relatives à l’agrément de ces associations locales d’usagers ne sont donc pas très rigoureuses. En contrepartie, il ne leur confère que des prérogatives limitées : le droit d’être consultées si elles le demandent lors de l’élaboration des schémas de cohérence territoriale, des plans locaux d’urbanisme et des plans de sauvegarde et de mise en valeur (art. L. 132‑12, 1o, L. 132‑13, 1o et R. 313‑8). Elles doivent également être entendues par la commission départementale de conciliation si elles en font la demande (art. R. 132‑16, 2o). Mais ces pouvoirs sont également reconnus aux associations de protection de l’environnement agréées au titre de l’article L. 141‑1 du Code de l’environnement.

114Associations agréées de protection de l’environnement (C. envir., art. L. 141‑1)305. Le régime de ces associations a été unifié par la loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement qui a modifié les articles L. 252‑1 et suivants du Code rural, à présent codifiés aux articles L. 141‑1 et L. 142‑1 et suivants du Code de l’environnement. Le législateur en a profité pour subordonner leur agrément à des conditions plus strictes qui ont été précisées par un décret du 28 février 1996 (C. envir., art. R. 141‑1 s.). En contrepartie, elles se sont vues reconnaître de nouveaux droits306. Par la suite, la gestion de la procédure d’agrément par l’administration a fait l’objet de critiques car il est apparu que l’agrément n’avait pas toujours été délivré avec la rigueur nécessaire. C’est la raison pour laquelle le décret no 2011‑832 du 12 juillet 2011 pris en application de la loi Grenelle 1 du 3 août 2009 entend revenir à l’inspiration initiale en resserrant les conditions d’octroi de l’agrément307.

1o Les associations doivent être régulièrement déclarées et exercer leurs activités depuis au moins trois ans. Ces activités doivent en outre concerner « le domaine de la protection de la nature et de la gestion de la faune sauvage, de l’amélioration du cadre de vie, de la protection de l’eau, de l’air, des sols, des sites et paysages, de l’urbanisme, ou ayant pour objet la lutte contre les pollutions et les nuisances » (C. envir., art. L. 141‑1) et constituer l’objet ou un des objets statutaires de l’association. Il n’est évidemment pas indispensable que l’association intervienne dans tous ces domaines et elle peut exercer des activités autres que la protection de l’environnement. Mais il faut que cette dernière figure dans ses statuts. Par ailleurs, dans le cas où elle a plusieurs activités, celle consacrée à la protection de l’environnement doit constituer son activité principale308.

Les associations doivent également justifier d’un nombre suffisant de membres cotisants, de l’exercice d’une activité non lucrative et d’une gestion désintéressée, d’un fonctionnement conforme à leurs statuts, et degaranties de régularité tant sur le plan financier que comptable. En ce qui concerne le cadre dans lequel l’agrément peut être délivré, l’article L. 141‑1, alinéa 5, dans sa rédaction issue de l’article 15 de la loi no 2012‑1460 du 27 décembre 2012, apporte la souplesse nécessaire en permettant qu’il n’y ait pas une stricte correspondance entre le territoire sur lequel l’association exerce son activité et le cadre administratif (départemental, régional ou national) dans lequel elle est agréée. La loi dispose donc simplement que l’agrément est valable « dans un cadre déterminé en tenant compte du territoire sur lequel l’association exerce effectivement (ses) activités ». La procédure d’agrément est régie par les articles R. 141‑1 et suivants du Code de l’environnement. Le dossier de demande, qui comporte sensiblement les mêmes éléments que pour l’agrément des associations locales d’usagers prévues à l’article L. 132‑12, 1o du Code de l’urbanisme, est transmis au préfet du département qui en assure l’instruction. Quand l’agrément est sollicité dans un cadre national, une fois que la demande a été instruite par le préfet, le dossier accompagné de l’avis émis par ce dernier est transmis pour décision au ministre de l’environnement. Le préfet consulte le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ainsi que les chefs des services déconcentrés intéressés. Il doit également solliciter l’avis du procureur général près la cour d’appel.

La décision est prise par le préfet de département lorsque l’agrément est sollicité dans un cadre départemental ou régional ; par le ministre chargé de l’environnement lorsque l’agrément est demandé dans le cadre national. Ces différentes autorités doivent mettre à la disposition du public la liste des associations bénéficiant d’un agrément délivré à leur niveau.

En cas de non-réponse des autorités compétentes à l’expiration d’un délai de six mois, l’agrément est considéré comme refusé. Cette règle est diamétralement opposée à celle retenue pour les associations locales d’usagers.

Le décret précité du 12 juillet 2011 a mis fin aux agréments perpétuels. Désormais l’agrément est délivré pour une durée de cinq ans. Mais il est renouvelable, selon une procédure identique309 à celle prévue pour la demande initiale. En outre, même pendant sa durée de validité, l’agrément peut être abrogé si l’association ne justifie plus du respect des conditions nécessaires à la délivrance de l’agrément ; si elle exerce son activité dans un cadre territorial plus limité que celui pour lequel elle bénéficie de l’agrément ; ou encore si elle n’adresse pas chaque année à l’autorité administrative les documents exigés par l’article R. 141‑19 du Code de l’environnement (rapport d’activité, comptes de résultat et de bilan, etc.). L’article L. 141‑1, alinéa 5 du Code de l’environnement, dans sa rédaction issue de la loi précitée du 27 décembre 2012, reprend les grands principes du régime de l’agrément.

Depuis la loi du 2 février 1995, le contentieux relatif aux décisions en matière d’agrément sollicité au titre de l’article L. 141‑1 du Code de l’environnement est un contentieux de pleine juridiction. En cas d’irrégularité de la décision de refus ou d’abrogation de l’agrément, celui‑ci est automatiquement accordé sans que l’association ait à formuler une nouvelle demande. Le recours des tiers reste un recours pour excès de pouvoir, mais il ne paraît guère en mesure de prospérer faute d’intérêt à agir. Ainsi une commune située dans le périmètre d’intervention d’une association agréée pour la protection de l’environnement, qui craignait que l’association ne fasse usage à son détriment des prérogatives conférées par l’agrément, ne justifie pas d’un intérêt suffisamment direct et certain pour contester la décision d’octroi de l’agrément310. Et une association agréée n’a pas d’intérêt à contester l’agrément délivré à une autre association311.

2o L’agrément au titre de l’article L. 141‑1 du Code de l’environnement a des effets beaucoup plus importants que celui accordé au titre de l’article L. 132‑12, 1o du Code de l’urbanisme.

– D’abord, depuis la loi du 9 février 1994, les associations qui en bénéficient ont les mêmes droits que les associations locales d’usagers agréées en matière d’établissement des documents d’urbanisme. En outre les associations agréées au titre de l’article L. 141‑1 du Code de l’environnement sont appelées à participer à l’action des organismes publics ayant pour objet la protection de la nature et de l’environnement. Cette possibilité a toutefois été sensiblement atténuée par l’article L. 141‑3 du Code de l’environnement introduit par l’article 249 de la loi ENE, précisé par le décret du 12 juillet 2011. En effet, si les associations agréées veulent participer à certaines instances consultatives « ayant vocation à examiner les politiques d’environnement et de développement durable », au plan national, ou régional, ou départemental, et dont la liste est fixée par le décret no 2011‑833 daté du même jour, elles doivent satisfaire des critères de représentativité spécifiques mentionnés à l’article R. 141‑21 du Code de l’environnement : nombre de membres eu égard au ressort géographique de leur activité, expérience et existence de savoirs reconnus, indépendance effective.

– Les associations agréées au titre de l’article L. 141‑1 du Code de l’environnement peuvent également se porter partie civile devant les juridictions répressives pour les faits « portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs qu’elles ont pour objet de défendre et constituant une infraction aux dispositions législatives relatives à la protection de la nature et de l’environnement, à l’amélioration du cadre de vie, à la protection de l’eau, de l’air, des sols, des sites et paysages, à l’urbanisme, à la pêche maritime, ou ayant pour objet la lutte contre les pollutions et lesnuisances, la sûreté nucléaire et la radioprotection, les pratiques commerciales et les publicités trompeuses ou de nature à induire en erreur quand (elles) comportent des indications environnementales ainsi qu’aux textes pris pour leur application » (C. envir., art. L. 142‑2, rédaction de la loi no 2016‑1087 du 8 août 2016).

– Depuis la loi du 2 février 1995, les associations agréées de protection de l’environnement (C. envir., art. L. 141‑1) peuvent aussi représenter les victimes d’atteintes à l’environnement devant les juridictions répressives ou civiles. Aux termes de l’article L. 142‑3 du Code de l’environnement issu de ses dispositions, « lorsque plusieurs personnes physiques identifiées ont subi des préjudices individuels qui ont été causés par le fait d’une même personne et qui ont une origine commune » dans les domaines où l’association agréée peut se porter partie civile, celle‑ci peut, « si elle a été mandatée par au moins deux des personnes physiques concernées, agir en réparation devant toute juridiction au nom de celles-ci ».

– La loi no 2016‑1547 du 18 novembre 2016 leur a également donné la faculté d’exercer une action de groupe, « lorsque plusieurs personnes placées dans une situation similaire subissent des préjudices résultant d’un dommage dans les domaines mentionnés à l’article L. 142‑2 (…), causé par une même personne, ayant pour cause commune un manquement de même nature à ses obligations légales ou contractuelles ». Cette action, qui peut alternativement ou cumulativement tendre à faire cesser le manquement constaté, réparer les préjudices tant corporels que matériels résultant du dommage causé à l’environnement, est de nature à mieux prendre en compte les aspects protéiformes des dommages de grande ampleur causés à l’environnement (C. envir., art. L. 142‑3‑1).

– Enfin, les associations agréées de protection de l’environnement bénéficient de certaines facilités pour leur permettre d’exercer un recours pour excès de pouvoir. On peut toutefois regretter sur ce point l’inconstance du législateur. En effet, dans un premier temps, celui‑ci a voulu exclure les associations agréées de protection de l’environnement du champ d’application d’une jurisprudence administrative fâcheuse qui limitait les possibilités pour une association nationale ou régionale d’introduire un recours pour excès de pouvoir contre des décisions de portée exclusivement locale312 et inversement313. La loi du 2 février 1995 leur avait conféré dans certaines conditions une présomption d’intérêt à agir, en édictant, dans des dispositions à présent codifiées au second alinéa de l’article L. 142‑1 du Code de l’environnement, que « toute association de protection de l’environnement agréée au titre de l’article L. 141‑1 (…) justifie d’un intérêt pour agir contre toute décision administrative ayant un rapport direct avec son objet et ses activités statutaires et produisant des effets dommageables pour l’environnement sur tout ou partie du territoire pour lequel elle bénéficie de l’agrément »314. L’importance du ressort géographique de ces associations n’a donc pas d’incidence pour déterminer le caractère direct du rapport de la décision attaquée avec leur objet statutaire315. Mais dans un second temps, inquiet des conséquences de l’intense activité contentieuse de certaines associations agréées, le législateur est intervenu pour apporter une restriction à la présomption d’intérêt à agir. Depuis la loi du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, l’article L. 142‑1 précise que cette présomption ne joue que si la décision attaquée est intervenue après la date d’obtention de l’agrément.
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Droit de l'urbanisme

le droit de |'urbanisme est assurément un droit touffu, marqué par d'incessantes
réformes législatives.

Mais c'est aussi, et d'abord, un droit vivant.

Depuis la loi Solidarité ef renouvellement urbains du 13 décembre 2000, le droit
de |'urbanisme entend &fre au service de I'obijectif du développement durable, dont
a composante environnementale a été encore accrue par la loi du 22 aodt 2021
porfant lutte contre le déréglement climatique et renforcement de la résilience face
a ses effets.

Tout en éfant un droit de police, marqué par 'unilatéralité, il sait également s'ouvrir
& la négociation et au contrat avec les opérateurs privés. La loi portant évolution du
logement, de I'aménagement et du numérique (ELAN) du 23 novembre 2018 s'inscrit
dans cetie démarche en créant les confrats de projet partenarial d'aménagement.

la recherche de sécurite juridique est aussi l'une de ses préoccupations
fondamentales. Dés 1971, la création du cerfificat d'urbanisme a cherché, avec
des bonheurs divers, & stabiliser les régles d'urbanisme applicables aux projets des
constructeurs. A partir de 1994, le législateur a do répondre au phénomene de la
forte expansion du contentieux administratif de |'uibanisme. Linstitution de nouvelles
régles d'encadrement des recours a été suivie par |'aftribution de pouvoirs originaux
au profit du juge de 'excés de pouvoir, afin de permetire une régularisation de
cerfains actes chaque fois que cela est possible.

C'est de ce droit, au service d'un cerfain ordre urbain, et donc de l'intérét général,
que la 9° édition de ce Précis entend rendre compte. A linstar des éditions
précédentes, il devrait étre utile & la fois aux étudiants, aux magistrats et avocats,
ainsi qu'aux professionnels de I'immobilier. Il comporte de nombreuses références
jurisprudentielles et doctrinales, et un index alphabétique rend sa consuliation facile.

Henri Jacquot, professeur émérite de I'Université d'Orléans.

Francois Priet, professeur émérite de |'Université d'Orléans, directeur honoraire

du Groupement de recherche sur les institutions et le droit de 'aménagement, de
I'urbanisme et de I'habitat (GRIDAUH).

Soazic Marie, maitre de conférences & I'Université de Paris Est Créteil.

Lefebvre Dalloz
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